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Le chef de l’Etat a entamé le 1er juin 2017 une série des consultations avec 
les couches sociales à Kananga (Kasaï central). En posture d’écoute, il en-
tendait, par ces entretiens marathon, prendre la température du milieu 
en s’informant auprès de ses différents interlocuteurs sur les réalités so-
cioéconomiques et sécuritaires d’une région en proie à l‘instabilité depuis 
près de neuf mois, quitte à prendre des mesures salutaires que requiert la 
situation explosive que connait le Kasaï central. 
L’on ose croire que la visite de Joseph Kabila dans l’espace kasaien va 
contribuer à la restauration de la paix dans la région. Le président de la 
République est attendu ce vendredi 2 juin à Mbuji-Mayi, au Kasaï oriental.
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Le 29 mai, l’Union européenne a 
élargi sa liste des autorités congo-
laises sanctionnées. Les neuf 
personnalités ajoutées sont soup-
çonnées de « graves violations 
des droits de l’Homme ». Les 
sanctions prises à leur encontre 
consistent en un gel des avoirs et 

une interdiction de voyager vers 
l’Union européenne. Ces griefs 
tournent essentiellement autour 
du recours disproportionné à la 
force, de la politique répressive 
envers les médias, d’exécutions 
extrajudiciaires et d’arrestations 
arbitraires. 

Sont visés par ces sanctions, Eva-
riste Boshab, Gédéon Kyungu 
Mutanga, Alex Kande Mupompa, 
Jean-Claude Kazembe Musonda, 
Lambert Mende, Muhindo Akili 
Mundos, Éric Ruhorimbere, Ra-
mazani Shadari et Kalev Mutond.  
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HAUT LOMAMI

Les humanitaires inquiets  
de l’augmentation des cas  
de choléra à Bukama
La communauté humanitaire s’est dit inquiète de l’augmentation 
exponentielle des cas de choléra dans la Province du Haut-Lomami 
où 236 cas suspects ont été rapportés entre le 1er janvier et le 7 mai 
2017. Les autorités sanitaires locales ont signalé, pour la seule pé-
riode du 08 au 21 mai 2017, 142 cas de choléra dans la zone de santé 
de Bukama, l’épicentre de l’épidémie, depuis le 12 mai dernier.
La résurgence de l’épidémie de choléra s’explique non seulement 
par le manque de financement mais aussi par l’accès limité à l’eau 
potable et à l’assainissement ainsi que le non respect des règles 
d’hygiène nécessaires pour se prémunir contre la maladie.
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CAN CAMEROUN 2019

Le regroupement  
des Léopards se poursuit  
à Rabat
Les Léopards continuent à se regrouper à Rabat, dans le cadre de 
la préparation du match de la première journée des éliminatoires 
de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) de football prévue au Ca-
meroun en 2019. La RDC affûte donc ses armes afin d’affronter le 
10 juin au stade des Martyrs de Kinshasa les Diables Rouges du 
Congo-Brazzaville, actuellement en préparation à Lisses en France.
Le stage de la capitale marocaine sera assorti d’un match amical 
international, le lundi 5 juin 2017 contre les Zèbres du Botswana. 
C’est depuis près d’une semaine que le rassemblement a débuté 
sur le sol chérifien.  La sélection RD-congolaise a installé ses quar-
tiers au Centre national de football (CNF) de la Fédération royale 
marocaine de football (FRMF).
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SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Joseph Kabila 
face à l’équation 
kasaienne

Joseph Kabila saluant quelques notabilités locales de Kananga à sa descente d’avion.

UE-RDC 

Les griefs retenus contre les neuf 
personnalités congolaises sanctionnées

La police encadrant une manifestation publique à Lubumbashi
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Deux cent trente-six cas 
suspects ont déjà été rapportés 
entre le 1er janvier et le 7 mai 
2017.  

La communauté humanitaire 
s’est dite inquiète de l’augmenta-
tion exponentielle des cas de cho-
léra dans la province du Haut-Lo-
mami où 236 cas suspects ont été 
rapportés entre le 1er janvier et le 
7 mai 2017.
Les autorités sanitaires locales 
citées par le bureau des Nations 
unies pour la coordination de 
l’aide humanitaire (Ocha), ont si-
gnalé, pour la seule période du 08 
au 21 mai 2017, 142 cas de cholé-
ra dans la zone de santé de Buka-
ma, qui a été déclarée en épidé-
mie depuis le 12 mai dernier.
Ocha a, par ailleurs, noté que la 
Croix-Rouge congolaise poursuit 
ses activités de chloration dans la 
zone de santé de Kisanga wa Bio-
ni, l’épicentre de l’épidémie. De 
son côté, l’Unicef fournira un sou-
tien pour prévenir toute nouvelle 

contamination et mener des acti-
vités de sensibilisation pour cou-
vrir le plus grand nombre d’aires 
de santé possible.
La communauté humanitaire s’in-
quiète, note-t-on, des cas signalés 
dans les régions limitrophes du 
Haut-Lomami. Il est, cependant, 
relevé que cette nouvelle épidé-

mie de choléra s’explique non 
seulement par le manque de fi-
nancement, mais aussi par l’accès 
limité à l’eau potable et à l’assai-
nissement, ainsi que le manque 
de respect des règles d’hygiène 
nécessaires pour se prémunir 
contre la maladie.

Lucien Dianzenza

Plusieurs ONG congolaises et 
internationales ont appelé 
jeudi le Conseil des droits de 
l’Homme de l’ONU à lancer 
une enquête internationale 
sur les violences meurtrières 
commises depuis septembre 
au Kasaï, dans le centre de la 
République démocratique du 
Congo.  
«Le Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies devrait d’ur-
gence établir une commission 
d’enquête sur la situation dans 
la région centrale du Kasaï «, 
écrivent dans un communiqué 
plus de deux cents organisations, 
dont Human Rights Watch (HRW) 
et la Fédération internationale 
des droits de l’Homme (FIDH). 
«Les violences dans la région du 
Kasaï ont causé d’immenses souf-
frances, les autorités congolaises 
se montrant incapables ou peu dé-
sireuses d’arrêter le carnage ou de 
faire en sorte que les responsables 

des abus rendent des comptes», 
ajoute le document. «Une enquête 
internationale indépendante est 
nécessaire pour documenter les 
abus, identifier les responsables 
et aider à garantir la justice pour 
les victimes». L’ONG congolaise, 
la Voix des sans voix (VSV) et le 
mouvement Lutte pour le change-
ment (Lucha) sont cosignataires 
de ce communiqué publié avant 
l’ouverture, le 6 juin à Genève, de 
la 35e session du conseil des droits 
de l’Homme. «On ne peut rien at-
tendre des enquêtes nationales», 
a déclaré à l’AFP Rostin Manketa, 
directeur exécutif de la VSV. De-
puis septembre 2016, la région du 
Kasaï est secouée par la rébellion 
de Kamwina Nsapu, chef tradi-
tionnel tué en août, lors d’une opé-
ration militaire après s’être révolté 
contre les autorités de Kinshasa. 
Selon l’ONU, ces violences ont fait 
plus de 400 morts et causé le dé-

placement de 1,3 million de per-
sonnes. Un député de l’opposition 
de la région a évalué le bilan à plus 
de 3.000 morts. Mi-mai, l’armée 
congolaise a déclaré que plus de 
500 miliciens, soldats et policiers 
avaient été tués dans les combats 
depuis fin mars dans le Kasaï. Le 
président congolais, Joseph Ka-
bila, séjourne au Kasaï depuis 
mardi, sa première visite officielle 
dans la région, huit mois après 
l’éclatement des violences. Lun-
di, l’Union européenne (UE) avait 
déclaré que la «crise dans le Kasaï 
a atteint une ampleur exception-
nelle sur le plan à la fois sécuri-
taire, humanitaire et des droits de 
l’Homme» et décidé d’infliger des 
sanctions à huit responsables de 
l’appareil sécuritaire congolais et à 
un ex-chef rebelle pour de «graves 
violations des droits de l’Homme» 
notamment au Kasaï.

Avec AFP
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Les humanitaires inquiets de l’augmentation 
des cas de choléra à Bukama

Une des précautions d’usage, dans les centres de traitement de choléra 
et pour la prévention de la maladie. 

KASAÏ CENTRAL 

Des ONG réclament une enquête internationale
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Pont

L
e temps n’est plus très éloigné où les 
deux capitales les plus proches du monde, 
Brazzaville et Kinshasa, ne dépendront 
plus comme aujourd’hui de l’air et de l’eau 
pour échanger, commercer, mais seront en 

relation permanente par voie de terre, si l’on peut dire, 
grâce au pont rail-route qui liera l’une à l’autre les deux 
rives du puissant fleuve Congo.  

Longtemps perçu comme une illusion, un rêve, un mythe 
cet ouvrage s’impose d’ores et déjà comme une réalité 
puisque de part et d’autre de l’immense bassin du Pool 
s’organisent les voies routières, les zones industrielles, 
les cités, les  écoles  qui, demain, feront de ces deux 
espaces l’un des plus grands centres économiques de 
notre continent.

Face à une telle évidence le monde de la presse peut-
il rester placide, voire même   indifférent, et attendre 
pour bouger lui aussi que des fondements en cours 
d’édification de part et d’autre du fleuve surgisse le 
puissant ensemble auquel les Congolais des deux rives 
aspirent depuis longtemps, depuis bien longtemps ?  
Evidemment non car ce serait commettre une erreur qui 
nous serait reprochée à juste titre. 

C’est la raison pour laquelle nait aujourd’hui   Le Courrier 

de Kinshasa, ce quotidien que vous tenez entre vos mains 
qui entend, tout comme Les Dépêches de Brazzaville, 
accompagner dans le domaine de l’information le 
formidable mouvement de rapprochement qui s’accélère 
de jour en jour et qui donnera naissance à une zone 
d’activités multiples qui elle-même boostera comme on 
dit en langue populaire, la marche de l’immense Bassin 
du Congo vers le développement durable.

Le Courrier de Kinshasa entend bien s’inscrire lui aussi 
dans l’Histoire, à sa place qui certes est modeste, comme 
l’un des ressorts du puissant mouvement qui se dessine 
dans cette partie du monde. Par les informations, les 
réflexions, les analyses qu’il diffusera quotidiennement 
six jours sur sept il vous aidera à décrypter le présent 
pour mieux anticiper et préparer le futur. Nous vous 
remercions par avance de l’attention que vous lui 
porterez.

Le Courrier de Kinshasa 
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Le 29 mai dernier, l’UE a élargi sa 
liste des autorités congolaises 
sanctionnées. Les neufs 
personnalités ajoutées sont 
soupçonnées de « graves 
violations des droits de l’homme 
». Les sanctions prises en leur 
encontre consistent en un gel 
des avoirs et une interdiction de 
voyager vers l’Union européenne.  

Le premier ajouté à la nouvelle 
liste de l’Union européenne est 
celui d’Evariste Boshab, ancien 
vice-Premier ministre et ministre 
de l’intérieur et de la sécurité. A 
ce sujet l’UE rappelle qu’en sa 
qualité de vice-Premier ministre 
et ministre de l’intérieur et de la 
sécurité de décembre 2014 à dé-
cembre 2016, Evariste Boshab 
était officiellement responsable 
des services de police et de sécu-
rité ainsi que de la coordination 
du travail des gouverneurs pro-
vinciaux. « À ce titre, il s’est rendu 
responsable de l’arrestation de 
militants et de membres de l’op-
position, ainsi que d’un recours 
disproportionné à la force, no-
tamment entre septembre 2016 
et décembre 2016, en réponse à 
des manifestations organisées 
à Kinshasa, pendant lesquelles 
de nombreux civils ont été tués 
ou blessés par les services de sé-
curité. Evariste Boshab a donc 
contribué, en les planifiant, diri-
geant ou commettant, à des actes 
constituant de graves violations 
des droits de l’homme en RDC », 
peut-on lire dans la décision pu-
bliée au Journal officiel de l’UE. 
Pour sa part, il est reproché à Gé-
déon Kyungu Mutanga, lorsqu’il 
était à la tête des milices Bakata 
Katanga, entre 2011 et 2016. Il 
est indexé pour avoir contribué 
à de graves violations des droits 
de l’homme et à des crimes de 
guerre tels que des exécutions 
de civils et des attaques contre 
eux, notamment dans les zones 
rurales de la région du Katanga. « 
Gédéon Kyungu Mutanga dirige 
actuellement un groupe armé 
impliqué dans des atteintes aux 
droits de l’homme dans la pro-
vince du Kasaï et soutenant des 
forces gouvernementales respon-

sables de violations des droits 
de l’homme. Gédéon Kyungu 
Mutanga a donc contribué, en 
les planifiant, dirigeant ou com-
mettant, à des actes constituant 
de graves atteintes ou violations 
des droits de l’homme en RDC », 
explique l’UE.

Recours disproportionné à la force

De son côté, Alex Kande Mupom-

pa, gouverneur du Kasaï central, 
est accusé d’être responsable 
du recours disproportionné à la 
force, de la répression violente et 
des exécutions extrajudiciaires, 
qui sont le fait des forces de sé-
curité et de la PNC au Kasaï 
central depuis 2016, y compris 
les assassinats illégaux présu-
més de miliciens Kamuina Nsa-
pu et de civils à Mwanza Lomba, 
Kasaï central, en février 2017. 
« Alex Kande Mupompa a donc 
contribué, en les planifiant, diri-
geant ou commettant, à des actes 
constituant de graves violations 
des droits de l’homme en RDC », 
précise l’UE. Par ailleurs, en tant 
que gouverneur du Haut-Katanga 
jusqu’en avril 2017, soutient l’UE, 
Jean-Claude Kazembe Muson-
da a été responsable du recours 
disproportionné à la force et 
de la répression violente qu’ont 

exercé les forces de sécurité et 
la PNC dans le Haut Katanga, 
notamment entre le 15 et le 31 
décembre 2016, période pendant 
laquelle 12 civils ont été tués et 
64 blessés en raison d’un usage 
de la force létale par les forces de 
sécurité, notamment des agents 
de la PNC, en réponse à des pro-
testations à Lubumbashi. « Jean-
Claude Kazembe Musonda a donc 
contribué, en les planifiant, diri-
geant ou commettant, à des actes 
constituant de graves violations 
des droits de l’homme en RDC », 
esime l’UE.
Politique répressive envers 

les médias

Quant à Lambert Mende, mi-
nistre des Communications et 
des médias, et porte-parole du 
gouvernement depuis 2008, il lui 
est reproché d’être responsable 
de la politique répressive me-
née envers les médias en RDC, 
politique qui, selon l’UE, viole le 
droit à la liberté d’expression et 
d’information et compromet une 
solution consensuelle et pacifique 
en vue de la tenue d’élections en 
RDC. « Le 12 novembre 2016, 
il a adopté un décret limitant 
la possibilité pour des médias 
étrangers de diffuser en RDC. En 
violation de l’accord politique 
conclu le 31 décembre 2016 entre 
la majorité présidentielle et les 
partis d’opposition, en mai 2017 
la diffusion d’un certain nombre 
de médias n’avait toujours pas 
repris. En sa qualité de ministre 
des Communications et des mé-
dias, Lambert Mende est donc 
responsable d’avoir fait obsta-
cle à une solution consensuelle 
et pacifique en vue de la tenue 
d’élections en RDC, notamment 
par des actes de violence, de 
répression ou d’incitation à la 
violence, ou des actions portant 
atteinte à l’État de droit », ac-
cuse l’UE.

Exécutions extrajudiciaires 

Muhindo Akili Mundos, com-
mandant de la 31e brigade des 
FARDC, figure également sur la 
liste des sanctionnés. L’UE rap-
pelle qu’il était le commandant 
des FARDC, dans le cadre de 

l’opération Sukola I, responsable 
d’opérations militaires contre 
les Forces démocratiques alliées 
(ADF) d’août 2014 à juin 2015. « 
Il a recruté et équipé d’anciens 
combattants d’un groupe armé 

local pour participer à des exé-
cutions extrajudiciaires et à 
des massacres à partir d’oc-
tobre 2014. Muhindo Akili Mu-
ndos a donc contribué, en les 
planifiant, dirigeant ou com-
mettant, à des actes constituant 
de graves violations des droits 
de l’homme en RDC », explique-
t-on. Pour sa part, le général de 
brigade Éric Ruhorimbere, com-
mandant adjoint de la 21e ré-
gion militaire de Mbuji-Mayi de-
puis le 18 septembre 2014, est 
accusé de s’être rendu respon-
sable du recours disproportion-
né à la force et des exécutions 
extrajudiciaires perpétrées par 
les FARDC, notamment contre 
les milices Nsapu, ainsi que des 
femmes et des enfants.

Arrestations arbitraires

Ramazani Shadari, actuel 
vice-Premier ministre et ministre 
de l’Intérieur et de la sécurité 
depuis le 20 décembre 2016, in-
dique l’UE, est officiellement res-
ponsable des services de police et 
de sécurité ainsi que de la coordi-

nation du travail des gouverneurs 
provinciaux. « À ce titre, il est res-
ponsable de la récente arresta-
tion d’activistes et de membres de 
l’opposition, ainsi que de l’usage 
disproportionné de la force de-

puis sa nomination, tel que les 
mesures de répression violente 
prises contre des membres du 
mouvement Bundu Dia Kon-
go (BDK) au Kongo central, la 
répression à Kinshasa en jan-
vier et février 2017 et le recours 
disproportionné à la force et à 
la répression violente dans les 
provinces du Kasaï », note l’UE. 
Enfin, Kalev Mutondo, directeur 
(officiellement administrateur 
général) de l’Agence nationale du 
renseignement (ANR) est pointé 
du doigt par l’UE d’être impliqué 
dans l’arrestation arbitraire et la 
détention de membres de l’oppo-
sition, de militants de la société 
civile et d’autres personnes, ainsi 
que dans les mauvais traitements 
qui leur ont été infligés, et d’en 
porter la responsabilité. « Par 
conséquent, il a porté atteinte 
à l’État de droit, fait obstacle à 
une solution consensuelle et pa-
cifique en vue de la tenue d’élec-
tions en RDC, et planifié ou di-
rigé des actes qui constituent de 
graves violations des droits de 
l’homme en RDC », conclut l’UE.

Patrick Ndungidi

UE-RDC

Les griefs retenus contre les 9 personnalités sanctionnées

Evariste Boshab

Ramazani Shadary

Lambert Mende Olamanga

Alex Kande
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Joseph Kabila a entamé ce jeudi 1er juin 
2017 une série des consultations avec les 
couches sociales à Kananga (Kasaï 
central) et est attendu ce vendredi 2 juin à 
Mbuji-Mayi, au Kasaï oriental.  

Depuis qu’il a mis les pieds dans le bourbier 
kasaïen, précisément à Kananga où il est 
arrivé mardi dernier, Joseph Kabila alterne 
réunions et séances de travail avec les au-
torités locales dans le seul but de saisir l‘en-
jeu sécuritaire qui prévaut dans la région. 
Il était plus que temps ce déplacement du 
chef de l’Etat au Kasaï central dont la po-
pulation meurtrie continue d’attendre un 
signal fort des autorités censé la rassurer 
par rapport à son avenir immédiat. Joseph 
Kabila débarque à Kananga à un moment 
où le besoin humanitaire se fait de plus en 
plus sentir. Selon les humanitaires qui tra-
vaillent dans la zone, plus de 30.000 per-
sonnes ayant fui les affrontements entre 
les RDC et les miliciens de Kamuina Nsapu 
ont traversé la frontière pour trouver re-
fuge en Angola.
La situation est donc très critique au plan 
humanitaire nonobstant le calme précaire 
et apparent qui règne dans la ville ces der-
nières semaines. Après avoir ordonné l’ins-
tallation d’une zone d’opération militaire 
dans la ville de Kananga suite à l’ampleur 
des violences, le chef de l’Etat a cru le mo-
ment propice pour évaluer la situation sé-
curitaire qui prévaut depuis plusieurs mois 

dans la province du Kasaï central et, le cas 
échéant, trouver le palliatif nécessaire sus-
ceptible de rétablir les équilibres rompus.  
C’est ainsi que dès son arrivée à Kananga, 
Joseph Kabila a vite fait de présider une 
réunion du Conseil de sécurité élargie à 
laquelle avaient pris part, entre autres, le 
Vice-Premier ministre et ministre de l’In-
térieur Ramazani Shadary, le ministre de 
la Défense Crispin Atama Tabe, le chef 
d’état-major des Fardc Didier Etumba et 
quelques officiers supérieurs. Rien n’a fil-
tré de cette rencontre. Le président de la 
République, à en croire des sources sur 
place, en a profité pour galvaniser ses col-
laborateurs quant à l’urgence de restaurer 
la sécurité dans cette partie de la Répu-
blique. Il a enchainé avec les consultations 
engagées avec les forces vives, les autori-
tés coutumières et les autres personnali-
tés du Kasaï central. En posture d’écoute, 
Joseph Kabila entendait, par ces séances 
marathon, prendre la température du mi-
lieu en s’informant auprès de ses différents 
interlocuteurs sur les réalités socioécono-
miques et sécuritaires de la région, quitte 
à prendre plus tard des mesures salutaires 
que requiert la situation, explosive du Ka-
saï central.
En lieu et place d’un meeting improvisé 
qu’attendait la population de Kananga, 
Joseph Kabila a préféré d’abord écouter 
ses désidératas avant de s’exprimer en 
connaissance de cause. En attendant son 

adresse à la population du Kasaï central, 
annoncée ce vendredi 2 juin à Mbuji-Mayi 
au Kasaï oriental. La consolidation de la 
paix et le réconfort moral à apporter aux 
populations meurtries de l’espace kasaïen 
motivent ce déplacement, étant entendu 
que cette province voisine a subi le contre-
coup de l’instabilité déplorée au Kasaï cen-
tral. Depuis près de neuf mois, en effet, les 
deux provinces du grand Kasaï (centre de 
la RDC) sont en proie aux affrontements 
entre les forces de l’ordre et les adeptes de 
Kamwena Nsapu.  Dans son dernier rap-
port, l’ONU a dénombré des centaines de 

morts, plus de 1,5 million d’enfants affectés 
par ses violences.
L’on ose croire que la visite de Joseph Ka-
bila dans l’espace kasaien va contribuer à 
la restauration de la paix dans la région. Le 
signal fort de la réconciliation des cœurs 
et des âmes a d’ailleurs été donné à la des-
cente d’avion de Joseph Kabila à l’aéroport 
de Kananga où il fut accueilli notamment 
par des chefs traditionnels parmi lesquels le 
successeur du grand chef coutumier Kamui-
na Nsapu ainsi que par près de quatre cents 
miliciens Kamuina Nsapu démobilisés.

Alain Diasso

SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Joseph Kabila en tournée dans l’espace Kasaï

Joseph Kabila à son arrivée à Kananga 

Washington sanctionne  
un général proche  
du président Kabila 
Les Etats-Unis ont placé jeudi sur leur liste noire financière 
le général en charge de la garde rapprochée du président de 
la République démocratique du Congo (RDC), pour ses 
entraves au processus démocratique dans le pays.  

A la tête de la « Maison militaire » du président, qui supervise no-
tamment la Garde républicaine, François Olenga est accusé par 
Washington d’avoir « sapé le processus démocratique » dans le 
pays, plongé dans la crise depuis le maintien au pouvoir de M. Kabi-
la après l’expiration de son mandat en décembre. Sous son contrôle, 
la Garde républicaine aurait « harcelé des opposants politiques », 
procédé à des arrestations et exécutions « arbitraires » et entravé 
l’action des observateurs de l’ONU, détaille le Trésor américain dans 
un communiqué.
Aux termes de ces sanctions, le général Olenga voit ses éventuels 
avoirs aux Etats-Unis gelés et ne pourra pas nouer de relations d’af-
faires avec des entités ou individus américains. Le complexe tou-
ristique Safari Beach, situé aux abords de la capitale Kinshasa et 
placé sous son contrôle, est également visé, indique le communi-
qué. « Cette mesure contre Olenga envoie clairement le message 
que des actes continus de violences, d’agression et d’élimination 
commis par l’armée congolaise contre ses propres citoyens sont 
inacceptables », a commenté John Smith, le directeur de l’entité du 
Trésor en charge des sanctions (OFAC).
Fin décembre, neuf hauts responsables de l’appareil sécuritaire 
congolais avaient déjà été sanctionnés par Bruxelles et Washington, 
accusés de violences ou d’entrave à l’élection présidentielle censée 
se tenir dans le pays «fin 2017».

Avec AFP

ERRATUM 

La légende au bas de la photo accompagnant le titre prin-
cipal de l’édition de 2929 du jeudi 1er juin devrait se lire : « 
Bruno Tshibala et les membres de son équipe gouverne-
mentale » et non « les déplacés du Kasaï central », comme 
parue dans le journal. Nos sincères excuses à nos lecteurs 
pour ce petit désagrément.     
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Du 22 au 26 mai 2017, l’Afrique a parlé 
d’une seule voix à Ahmedabad, en Inde. 
Les assemblées annuelles de la Banque 
africaine de développement (BAD) ont 
permis non seulement de faire le point sur 
l’état de la coopération entre l’Inde 
émergente et l’Afrique mais aussi de se 
projeter dans l’avenir. Le secret de l’avenir 
africain se résume en un mot : 
diversification. L’Afrique veut se donner 
une chance de mettre en valeur une de ses 
richesses sous-exploitées, en l’occurrence 
l’agriculture. Le Courrier de Kinshasa s’est 
entretenu avec Roger Kaluwa, expert de « 
Global Strategies ». Il a pris une part active 
à ces travaux. Et selon lui, les 5 chantiers 
prioritaires de la BAD paraissent comme 
une feuille de route bien structurée pour 
une transformation de l’agriculture dans 
les pays de la région, particulièrement la 
RDC.  

Le Courrier de Kinshasa : Que peut-on re-

tenir globalement comme décisions fortes 

de ces Assemblées Annuelles de la BAD 

par rapport à la transformation agricole 

de l’Afrique ? 

Roger Kaluwa : Comme vous le savez, il 
s’est tenu du 22 au 26 mai 2017 à Ahme-
dabad (Gujarat, Inde) la session des As-
semblées annuelles de la Banque africaine 
de développement dont le thème principal 
était « Transformer l’agriculture pour la 
création des richesses en Afrique ». Nous 
(tous les délégués, officiels et experts) 
avons insisté sur la transformation agri-
cole, mais plus sur l’agriculture. Le maître-
mot était l’agro-business. Nous voulons 
faire de l’agriculture une activité lucrative. 
Ces assemblées ont permis de définir les 
stratégies de transformation de l’agricultu-
re pour renforcer la sécurité alimentaire et 
accroitre la résilience aux changements cli-
matiques. Près de 3000 délégués, officiels 
et experts ont examiné les différentes op-
tions stratégiques. Ensemble, nous avons 
formulé des propositions visant à libérer le 
potentiel africain pour une transformation 
économique tirée par l’agriculture. D’ici à 
2025, nous voulons faire de l’Afrique un 
exportateur net des produits agricoles, par 
opposition à son statut actuel d’importa-
trice (près de USD $110.00 Billion par an 
d’importations). Nous voulons aussi élimi-
ner la sous-alimentation qui frappait plus 
de 240 millions des personnes en 2015. 
Nous jugeons indispensable d’extirper 130 
millions des personnes de la pauvreté ex-
trême. Enfin, nous comptons doubler la 
part de marché de l’Afrique sur certains 
produits agricoles transformés. Et de ma-
nière globale et immédiate, nous allons 
diriger les ressources de la BAD vers les 
chaines des valeurs agricoles prioritaires 
et la création des zones agro-écologiques. 
Quant aux moments forts, il y a eu les 
rendez-vous présidentiels entre les chefs 
d’Etats, les chefs des gouvernements et/
ou les ministres délégués, dotés de pou-
voir politico-administratif et de capacité 

d’engager leurs nations. Ceux-ci sont allés 
discuter et négocier aussi bien avec la BAD 
qu’avec le gouvernement de l’Inde, les bé-
néfices concrets en faveur de leurs pays 
respectifs. Au-delà, nous pouvons citer 
les discussions et débats sur les investis-
sements, les forums des industries cultu-
relles en vue de stimuler la transformation 
économique du continent et les échanges 
d’expériences et des bonnes pratiques sur 
les politiques de transformation de l’agri-
culture. Dans toutes ces séances, le conti-
nent africain a réaffirmé sa détermination 
à augmenter sa production alimentaire en 
investissant dans la technologie et l’innova-
tion. C’est ce que l’on a appelé « L’accélé-
ration de la mise en œuvre de la Straté-
gie décennale de la BAD par le biais des 5 
chantiers prioritaires ». La BAD a appelé 
à un leadership déterminant et ambitieux 
de chaque pays membre pour la transfor-
mation de l’Agriculture.
 
L.C.K. : Plusieurs dirigeants de la région 

ont participé à ces travaux, parfois au plus 

haut niveau. Parlez-nous de la participa-

tion de la RDC ? 

R.K. : Je me limiterai à parler de la pré-
sence. Pour le compte de la RDC, il y a eu 
un chef de cellule ou chef d’une unité de 
pilotage de quelques services du minis-
tère des Finances qui était le délégué du 
ministre congolais de Finance. Nous avons 
vu aussi le Vice-gouverneur de la Banque 
Centrale et le DGA du FPI. Par contre, il n’y 
avait pas une présence décisionnelle. Le 
pays n’était pas représenté par le président 
de la République, le Premier ministre ou 
un ministre. Dans les discussions présiden-
tielles de haut niveau, la RDC n’avait pas de 
voix qui puisse se faire entendre.

L.C.K. : Quel est le poids de l’In-

de dans le volume des échanges 

entre l’Afrique et l’Asie ?

R.K. : Nous parlons d’un espace 
habité par 2 milliards de per-
sonnes (indiens et africains). 
Lors des sessions d’AfDB 
AM2017, la coopération entre 
le continent africain et l’Inde a 
été définie comme étant un par-
tenariat pour une croissance et 
développement jumelés. Une 
participation indienne à l’in-
dustrialisation de l’Afrique est 
nécessaire pour promouvoir les 
chaines des valeurs des peuples 
africains, un partenariat gagnant 
– gagnant caractérisé par une 
ouverture à l’environnement 
d’affaires plutôt que par les aides 
et financements. Les dirigeants 
africains ont dénoncé le carac-
tère exploitant de certains inves-
tissements étrangers en Afrique, 
comme ceux des Chinois. En ef-
fet, ceux-ci viennent en Afrique 
avec leurs machines et leur main 

d’œuvre pour se servir de l’espace africain 
et réaliser des gains. Les participants ont 
plutôt insisté sur la nécessité d’un par-
tenariat qui tienne compte des besoins 
réels des locaux. Le partenariat entre l’In-
de et l’Afrique devient indispensable pour 
les deux parties. Il est important de pen-
ser à des renforcements stratégiques qui 
ouvrent la voie à plus de coopération dans 
les domaines des 5 chantiers prioritaires 
de la BAD : sécurité énergétique, sécurité 
alimentaire, commerce et l’investissement, 
soins de santé, technologies de l’informa-
tion et de communication, et protection de 
l’environnement. D

L.C.K. : L’Afrique est-elle aussi présente 

dans le marché indien ? 

R.K. : L’Afrique n’est pas vraiment présente 
dans le marché indien mais elle s’impose, 
comme elle le fait partout ailleurs. En 
2013, les « Global Strategies » projetaient 
déjà que, dans la perspective 2015-2065, 
aucune banque, institution ou pays ne 
peut faire véritablement des affaires sans 
mener des opérations sur le continent afri-
cain. Lors des Assemblées Annuelles de la 
BAD, nous, les experts, sommes largement 
revenus sur la place de l’Afrique au cœur 
des marchés du monde, notamment indien 
et asiatique. Le gouvernement indien et la 
BAD ont reconnu la nécessité d’améliorer 
les conditions de vie des peuples dans ces 
deux régions dans le cadre de leurs par-
tenariats et leurs coopérations d’affaires. 
Mais c’est aux Africains eux-mêmes de 
faire valoir les besoins de leurs popula-
tions. A chacun d’élaborer son propre pro-
gramme et de dévoiler ses ambitions.

L.C.K. : Y a-t-il des secteurs où cette coopé-

ration indo-africaine peut être renforcée ? 

R.K. : Oui. L’Inde renforce sa coopération 
avec l’Afrique en partant des besoins expri-
més par le continent africain. Faisant écho 
aux objectifs 2063 de l’Union Africaine, 
lesquels s’inscrivent dans la ligne des Ob-
jectifs du développement durable, la BAD 
s’est fixée 5 priorités pour aiguiser et ac-
célérer le développement économique du-
rable et le progrès social des pays membres 
régionaux. Ces 5 priorités déterminent les 
secteurs les plus élémentaires de la vie 
humaine. L’Inde s’est engagée à focaliser 
ses fonds dans les domaines comme le 
courant électrique, la croissance des éner-

gies vertes, l’agriculture, le développement 
humain et social, le secteur privé, les in-
frastructures et l’industrialisation.

L.CK. : Quelles sont les expériences in-

diennes qui ont suscité un certain intérêt 

de la part des Africains ? 

R.K. : La première des expériences in-
diennes qui attire l’attention du continent 
africain est bien entendu « la révolution 
verte », avec son programme de donner de 
la nourriture de qualité à chaque citoyen 
Indien. Il s’agit, en effet, de la prise du sol, 
des espaces arables et de la transformation 
des produits agricoles en vue de réaliser 
l’autosuffisance alimentaire et d’exporter. 
Mais rien ne peut être exporté à l’état brut. 
Par ailleurs, il a ajouté le domaine de la sé-
curité énergétique et de l’électrification de 
l’Afrique, l’éducation et le développement 
des talents, le partenariat dans le domaine 
des soins de santé et l’industrie pharma-
ceutique, le partenariat dans le domaine 
de la modernisation des structures admi-
nistratives (e-Governance) et le dévelop-
pement des infrastructures.

L.C.K. : L’agriculture représente au-

jourd’hui un grand défi pour l’Afrique 

qui n’est pas qu’un réservoir de matières 

premières. Vous avez parlé d’une initia-

tive africaine pour pousser plus de diplô-

més dans l’agriculture. Qu’est-ce que cela 

donne globalement sur le terrain ? 

R.K. : Il existe des défis réels et multiformes 
auxquels sont confrontés les jeunes. 
Quelques efforts donnent aujourd’hui leurs 
fruits. Malheureusement ces efforts sont 
conjugués et expérimentés dans très peu 
d’endroits. Le principal défi est le manque 
d’emploi et le conditionnement des jeunes 
à évoluer dans les secteurs informels. Nous 
vivons aujourd’hui dans une Afrique où 
35% des jeunes femmes et 20% des jeunes 
hommes n’exercent aucun emploi et ne 
suivent aucune formation. La RDC compte 
près de 47% des jeunes femmes et 40% des 
jeunes hommes qui, jusqu’à l’âge de 40 ans, 
n’exercent aucun emploi et ne suivent au-
cune formation. Les efforts qui sont conju-
gués ailleurs ne s’appliquent nullement sur 
la RDC, car considérée comme un Etat fra-
gile dans lequel les jeunes font face à plu-
sieurs autres difficultés de vie. En effet, les 
études démontrent que près de 60% des 
jeunes ont rejoint les bandes armées, les 
gangs et les mouvements « Kuluna » faute 
d’emploi. Les efforts de relance et de trans-
formation de l’agriculture démontrent que 
lorsqu’un Etat s’active à relever le défi de 
l’emploi chez les jeunes, il est en mesure 
d’améliorer la qualité de vie et de réaliser 
la croissance inclusive pour poursuivre ces 
améliorations à l’avenir.

L.C.K. : Quelles sont les principales 

contraintes à l’éclosion de l’agro-industrie 

en Afrique et les pistes dégagées pour en 

sortir ? 

R.K. : Comme nous l’avons indiqué, 
l’éclosion de l’agro-industrie en Afrique 
nécessite une grande et forte volonté 
politique capable de mettre en place les 
mécanismes de régulations et de suivi 
des actions qui accompagnent cette vo-
lonté politique. Les 5 chantiers priori-
taires de la BAD nous paraissent comme 
une feuille de route bien structurée, un 
canevas qui puisse permettre une trans-
formation effective de l’agriculture dans 
les sociétés de l’Afrique subsaharienne, 
comme la RDC.

Laurent Essolomwa

INTERVIEW

Roger Kaluwa : « D’ici à 2025, nous voulons faire de l’Afrique un exportateur 
net des produits agricoles »

Roger Kaluwa, expert 
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« Quel est le rôle des journalistes 
dans la couverture médiatique des 
sujets liés aux enjeux sécuritaires en 
RDC ? », la question avait servi de 
toile de fond au café de presse 
organisé ce 30 mai par Internews et 
Vox Congo au Centre de ressources 
des médias (CRM), à la Commune de 
la Gombe.  

Premier intervenant du jour, Tshivis Tshi-
vuadi a fait l’état de lieu succinct de la 
liberté de la presse en RDC. Ce, confor-
mément au dernier rapport rendu public 
à la fin de l’année dernière. Le président 
de l’ONG Journaliste en danger (JED) a 
affirmé alors que « plus de quatre-vingts 
cas de journalistes et médias ont été at-
taqués dans l’exercice de leur travail ». 
Mais de déplorer que  : « le 3 mai 2017, 
à l’occasion de la célébration de la Jour-
née mondiale de la liberté de la presse, 
il a déjà été répertorié au moins 49 cas. 
Ce qui montre une tendance à la hausse 
des attaques contre la liberté de la presse. 
La situation de la liberté de la presse est 
donc en recul en RDC et continue à être 
inquiétante pour les professionnels des 
médias ».
Le but du Café de presse, soulignait pour 
sa part Kasonga Tshilunde, président de 
l’Union nationale de la presse du Congo 
(UNPC), était d’emmener « les journa-
listes à échanger leurs expériences afin 
d’arrêter une stratégie de sorte à éviter 
que les incidents arrivés autrefois ne se 
reproduisent ». Un échange dont l’impor-
tance et la pertinence ont été saluées par-
ticulièrement en cette période jugée assez 
dangereuse, quasiment à la veille des élec-
tions. C’est donc à cet effet que Francine 
Mokoko Bina, journaliste correspondante 
à TV5 Monde Afrique et Éric Iziami, jour-
naliste à Antenne A (AA) ont fait à tour 
de rôle un exposé succinct sur leur vécu 
personnel face à leurs homologues réunis 
au CRM, siège de JED.
Francine Mokoko dont le courage et le 
professionnalisme ont bâti la réputation 
au pays et en Occident est revenue sur 
ses 26 ans de métier dont elle a passé les 
huit premières années dans différents mé-
dias locaux, presse écrite et audiovisuelle. 
Ce, avant de se lancer sur le plan inter-
national, à la radio et à la télévision (Afri-
ca n°1 et TV5). En raison du propos du 
jour, elle s’est appesantie sur les périodes 
difficiles de son exercice professionnel 
dont une partie remonte à l’époque du 
régime Mobutu. Cette épopée lui a don-
né l’occasion d’évoquer divers épisodes 
inédits notamment du pillage de 1993 où 
elle s’est trouvée cloîtrée trois jours à la 
RTNC alors OZRT (Office zaïrois de radio-
diffusion et de télévision). Et de déclarer 
alors : «  J’ai eu l’avantage de travailler 
aussi bien sous le Parti-État que l’ac-
tuel régime. Les déboires je ne les ai pas 
connus seulement avec l’avènement de 
Laurent Désiré Kabila. Déjà du temps du 
Maréchal Mobutu j’ai eu des accrochages 
avec l’armée et la police ». Et, justement, 
l’assistance a appris que c’est à la suite de 
son départ de la RTNC après neuf mois de 
chômage dû à une suspicion portée sur sa 
personne, en juillet 1997, du simple fait de 
son appartenance à la province du feu Ma-
réchal Mobutu qu’elle sera recrutée par 
Africa n°1. Puis de fil en aiguille, elle s’est 
étendue sur le récit autour des manifesta-
tions de janvier 2015 où elle dut faire face 
cette fois à l’hostilité des manifestants et 
a clos son discours sur le plus récent des 
incidents. Ce dernier désagrément portait 

sur la récente grande évasion du Centre 
pénitentiaire de rééducation de Kinshasa 
(CPRK), l’ex-prison centrale de Makala. 
Là, elle a évoqué « un cas typique d’intolé-
rance et de bavure policière » malgré que 
le Général Kanyama ait instruit le matin 
les policiers à ce sujet les enjoignant de 
laisser les journalistes faire leur travail.
Reporter à Antenne A, Éric Iziami a évo-
qué non sans émoi le récit pathétique de 
son arrestation arbitraire du 15 mars 2015 
lors de la conférence tenue à Masina par 
les jeunes leaders du Balai citoyen et de 
Y’en a marre, deux mouvements citoyens 
actifs respectivement au Burkina Faso et 
au Sénégal. Les remous autour de cette 
histoire avaient défrayé la chronique pas 
seulement à Kinshasa, car RFI et France 
24, à l’instar d’autres médias internatio-
naux s’étaient chargés d’en faire écho. 
La salle remplie de journalistes très émus 
par l’évocation de cet épisode douloureux 
de la vie professionnelle de leur confrère 
a spontanément applaudi à la fin de son 
propos.
Le journaliste assure sa propre sécurité
L’intervention finale de Kasonga Tshilunde 
a été faite sous forme d’une ferme exhor-
tation à l’adresse de ses pairs. « Il faut que 

le journaliste commence par se sécuriser 
lui-même, parce qu’en parlant des enjeux 
sécuritaires, cela englobe sa propre sé-
curité et celle de son environnement. Au 
départ, c’est le journaliste lui-même qui 
veille à sa sécurité, il est tenu de respec-
ter le code de déontologie et de prendre la 
précaution d’informer son environnement 
sur le lieu du reportage et de l’heure. Ceci 
peut permettre de retracer son parcours 
s’il y va seul », a-t-il dit. Et d’ajouter : « Au 
moment de la rédaction d’un article, il 
devrait se poser des questions sur l’oppor-
tunité de publication en ce moment-là et 
quelles peuvent en être les conséquences 
pour sa personne. Cela dénote donc de la 
responsabilité du journaliste de soupeser 
à son niveau personnel les enjeux de son 
papier et d’en endosser la responsabilité. 
Ce, quitte à pouvoir valablement se dé-
fendre s’il s’ensuit une interpellation ».
Le politicien n’est pas un ami, 
mais un partenaire 

Il est sorti du débat ouvert à l’assistan-
ce à la suite des exposés successifs des 
quatre intervenants précités que le jour-
nalisme « est un beau métier qui nous 
expose à de multiples risques ». Ce, fort 
du constat que les journalistes sont consi-

dérés comme des ennemis des forces de 
l’ordre, particulièrement de la police qui 
s’en méfie et n’hésite pas des fois à lui être 
hostile. De s’encourager alors mutuelle-
ment à continuer cependant à accomplir 
sa noble tâche avec dévouement, savoir 
que les journalistes sont tenus de toujours 
jouer la carte de la prudence. Et, par-des-
sus tout, de garder à l’esprit, entre autres 
choses, que le politicien n’est pas un ami, 
mais un partenaire et qu’il faille avoir un 
comportement conséquent.
En fin de compte, Le Courrier de Kinsha-
sa (LCK) tient de Zaïna Kere-Kere, su-
perviseur intérimaire du projet Vox 
Congo, que le sujet du Café de presse 
sera également débattu au niveau des 
autres provinces. « Il a pour enjeu de 
contribuer à la consolidation de la dé-
mocratie et d’un État de droit ici en RDC 
qui visiblement semble être entravé par 
certaines pesanteurs », a-t-elle affirmé. 
Quant à Vox Congo, nous a-t-elle dit, « 
il s’agit d’un programme radiophonique 
de l’agence Internews qui publie des 
bulletins d’information sur une douzaine 
de radios communautaires en RDC, plus 
précisément aux Nord et Sud Kivu, au 
Katanga et à Kinshasa. Nous sommes 
également actifs sur les réseaux sociaux 
Twitter, Soundcloud et Facebook ». Et 
d’ajouter : « Internews appuie non seu-
lement les radios communautaires au 
Congo mais soutient également les ef-
forts des journalistes pour aider les pro-
fessionnels des médias à améliorer la 
pratique de leur métier ».
Par ailleurs, il convient de savoir, a sou-
ligné Zaïna Kere-Kere, qu’« Internews 
est l’une des agences de l’ONU en RDC 
financée par l’USAID et la Coopération 
Suisse. Elle a voulu se pencher sur la 
question du rôle des journalistes dans 
la couverture médiatique des sujets liés 
aux enjeux sécuritaires en RDC au re-
gard du contexte politique actuel et de 
la complexité liée à la sécurisation des 
journalistes congolais ».

Nioni Masela

PROCESSUS ÉLECTORAL

Les journalistes échangent sur la meilleure posture à tenir

Les quatre intervenants au Café de presse

Kasonga Tshilunde et Éric Iziami au moment du débat 
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Les Léopards de la RDC continuent à se 
regrouper à Rabat, dans le cadre de la 
préparation du match de la première 
journée des éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN) de football 
prévue au Cameroun en 2019. La RDC 
affûte donc ses armes afin d’affronter le 
10 juin au stade des Martyrs de Kinshasa 
les Diables Rouges du Congo-Brazzaville, 
actuellement en préparation à Lisses en 
France.  

Le stage de la capitale marocaine sera 
assorti d’un match amical international, 
le lundi 5 juin 2017 contre les Zèbres du 
Botswana. C’est depuis près d’une semaine 
que le rassemblement a débuté sur le sol 
chérifien et la sélection rd-congolaise s’en-
traîne déjà au Centre national de football 
(CNF) de la Fédération royale marocaine 
de football (FRMF), sous la supervision 
de Mwinyi Zahera, premier adjoint du sé-
lectionneur Florent Ibenge qui est encore 
à Kinshasa, et le coach des gardiens de 
but, Eugène Bulayima Mukwayanzo.
Certains joueurs n’ont donc pas encore re-
joint le lieu du regroupement, notamment, 
le gardien de but Joël Kiassumbua de 
Wohlen (D2 Suisse), Cédric Bakambu de 
Villareal (Espagne), ainsi que les interna-
tionaux du TP Mazembe de Lubumbashi, 
qui disputent ce dimanche le match de la 
troisième journée de la phase des groupes 
de la Coupe de la Confédération, précisé-
ment le gardien de but Ley Matampi Vumi 

et le latéral droit Djo Issama Mpeko. C’est 
aussi le cas des néo-internationaux de 
V.Club, le latéral Glody Ngonda Muzinga 
et le défenseur axial Yannick Bangala Li-
tombo, actuellement avec leur club, ainsi 
que leur entraîneur Florent Ibenge (qui 
est aussi sélectionneur de la RDC) à Ad-
dis-Abeba pour le match de la troisième 
journée de la Ligue des champions contre 
la formation éthiopienne de Saint George.

Ces joueurs absents sont attendus à Rabat 
au plus tard le lundi 5 juin, le jour du match 
amical contre le Botswana. Mais les deux 
de Mazembe rejoindront le groupe le 7 
juin, directement à Kinshasa, à trois jours 
du match contre le Congo Brazzaville. 
D’autres joueurs étaient attendus à Rabat 
le jeudi 1er juin 2017. Il s’agit de Firmin 
Mubele Ndombe (Lille/L1 France), qui 
est passé par Kinshasa, Chancel Mbemba 

(Newcastle/Angleterre), Fabrice Nsaka-
la (Alanyaspor/Turquie), Gabriel Zakua-
ni (Northampton/D3 Angleterre), Benik 
Afobe Tunani (Bournemouth/Angle-
terre), Junior Kabananga (Astana/Ka-
zakhstan) et Ricky Tulengi (Daring Club 
Motema Pembe -DCMP-).
Les joueurs présents à Rabat sont les 
gardiens de but Mambu Nsiala (FC MK) 
et Franck Guelord Nkela (Beerschot/
Belgique), les défenseurs Merveille Bope 
Bokadi (Standard de Liège/Belgique),-
Christian Luyindama Nekadio (Standard 
de Liège/Belgique), Jordan Ikoko (Guin-
gamp/France), et les milieux de terrain 
Rémy Mulumba (Le Gazélec Ajaccio/L2 
France), Jacques Maghoma (Birmingham/
D2 Angleterre), Gaël Kakuta (Deportivo 
La Corogne/Espagne), Chikito Lema Ma-
bidi (Raja de Casablanca/Maroc), Christian 
Maghoma (Tottenham U21/Angleterre) et 
Wilfried Moke (Steaua Bucarest/Rouma-
nie). Et les attaquants Jonathan Bolingi 
Mpangi (Standard de Liège/Belgique) et 
Yeni Ngbakoto Atito (Queens Park Ran-
gers/D2 Angleterre) sont aussi présents 
à Rabat. L’on rappelle que Neeskens 
Kebano (Fulham/D2Angleterre) ne sera 
présent pas dans le groupe, parce qu’il 
se marie la veille du match. Et Paul-José 
Mpoku (Panathinaikos/Grèce) est aussi 
absent pour raison de blessure.

Martin Enyimo

La Fifa vient de rendre public, le jeudi 
1er juin 2017, son classement 
mensuel actualisé pour le mois de 
juin. L’on note que la RDC a gagné 
deux places par rapport à la 
précédente publication, passant de la 
41e à la 39e place, se plaçant devant 
la Grèce, 40e rang mondial en juin, et 
juste derrière le Nigeria,  38e. En 
Afrique, le pays du champion 
d’Afrique 1968, Pierre Kalala, occupe 
la cinquième place derrière l’Egypte, 
le Sénégal, le Cameroun, et le Nigeria. 
La Tunisie est sixième sur le 
continent, précédant le Burkina Faso, 
la Côte d’Ivoire, le Ghana et l’Algérie 
qui clôture le top 10 africain.

Notons-le, les prochains adversaires 
de la RDC, le Botswana (en amical le 7 
juin) et le Congo Brazzaville (le 10 juin 
en première journée des éliminatoires 
de la CAN 2019) sont respectivement 
121e rang mondial et 31e en Afrique, 
ainsi que 85e rang mondial et 19e en 
Afrique. Dans le monde, le Brésil de 
Neymar maintient sa suprématie devant 
l’Argentine de Lionel Messi, l’Allemagne 
de Tony Kross, le Chili d’Alexis Sanchez, 
la Colombie de James Rodriguez, la 
France d’Antoine Griezman, la Belgique 
d’Eden Hazard, le Portugal de Cristiano 
Ronaldo, la Suisse et l’Espagne.

M.E.

Pour son premier match de la manche 
retour du Play-Off du championnat 
national de football, le CS Don Bosco 
est allé soumettre, le mercredi 31 mai 
2017 au stade de la Concorde de la 
commune de Kadutu à Bukavu au 
Sud-Kivu, l’OC Muungano par un but à 
zero. Joël Musevico a inscrit l’unique 
but de la partie à la 69e minute de jeu. 
Cette victoire de l’équipe entraînée 
par l’ancien joueur de Mazembe, Isaac 
Kasongo Ngandu, reconverti en 
entraîneur de football permet 
d’engranger au total 10 points.

À l’issue donc de la 8e journée du Play-
Off, DCMP est premier avec 17 points 
en huit matchs joués et un goal average 
de +10. Mazembe vient en deuxième 

position avec 15 points pour un goal 
average de +6. V.Club occupe la troi-
sième place avec également 15 points 
pour un goal average de +6 aussi, 
mais un nombre de buts marqués in-
férieur à Mazembe. Renaissance du 
Congo vient à la quatrième place avec 
15 points aussi et un goal average de 
+4. Cinquième au classement, Don 
Bosco totalise pour sa part 10 points 
après sa victoire sur Muungano, le 
mercredi 31 mai 2017 à Bukavu par 
un but à zéro. Sanga Balende est si-
xième avec 7 points, devant Bukavu 
Dawa (4 points) et enfin, Muungano 
qui est dernier avec 3 points.

M.E.

L’éducation à l’environnement en milieu sco-
laire et des jeunes reste la préoccupation du 
Festivert qui continue à sensibiliser cette 
couche de la population au respect de l’envi-
ronnement. La ville de Boma a vécu du 05 au 
13 mai, la quatrième édition de cette grande 
activité.
Près de 20 écoles ont été particulièrement sen-
sibilisées à la gestion de l’eau. Il sied de souli-
gner qu’au cours de cette campagne, les élèves 
ont été informés sur la trilogie majeure qui dé-
finit l’importance de l’environnement, à savoir 
: la nature, les hommes et les choses. L’homme 
étant l’allié de la nature et des choses, il doit 
les gérer objectivement pour un développe-
ment sain.
Le Festivert, qui est un programme d’éduca-
tion civique et écologique, veut faire de la sen-
sibilisation de l’assainissement de l’environne-
ment et de la bonne gestion de la nature son 

cheval de bataille. Ceci, afin que cela soit une 
partie intégrante des programmes scolaires. 
Les informations portées à la connaissance des 
élèves et des jeunes à la cité et à l’école pour-
ront les aider à comprendre le bien-fondé de 
l’environnement, de manière à développer en-
suite des moyens d’agir positivement en faveur 
de la nature. Le but de ce festival est de faire 
de ces jeunes des « écocitoyens ».
Selon Lele Michoux Bossay, directeur du Fes-
tivert, la phase I de ce festival a été une réus-
site. Mais le travail reste encore à faire pour 
atteindre toutes les écoles de Boma. Il projette 
déjà la formation de quelques enseignants sur 
l’environnement et une série de productions 
artistiques en milieu scolaire par les élèves au 
mois de décembre. Cette quatrième édition a 
été soutenue par COFED, avec un appui tech-
nique de WWF.

M.E.

CAN CAMEROUN 2019

Le regroupement des Léopards de la RDC se poursuit à Rabat

Christian Maghoma, Yeni Ngbakoto, Jordan Ikoko et Remy Mulumba à l’entraînement au CNF à Rabat 

CLASSEMENT-FIFA

La RDC occupe  
la 39e position en juin

DIVISION 1/PLAY-OFF

Don Bosco soumet 
Muungano à Bukavu

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Le Festivert 2017 a visé à faire 
des élèves des « écocitoyens »
La quatrième édition du Festivert, un festival écologique, organisée à Boma dans la province du 
Kongo Central, a sensibilisé les élèves à l’importance de l’assainissement de l’environnement.  

 Lele Michaux Bossay et la directrice d’une école de Boma au Kongo Central 
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Le 15 février 2017, le président de la République centrafricaine, Faus-
tin Archange Touadéra, a nommé Toussaint Muntazini Mukimapa, ori-
ginaire de la République démocratique du Congo (RDC), au poste de 
procureur près la Cour pénale spéciale (CPS) de la République Centra-
fricaine. Il définira l’orientation des enquêtes et donc des futurs procès. 
Licencié en droit de l’université nationale du Zaïre (Campus de Kinsha-
sa) en 1977, option Droit privé et judiciaire, le colonel Toussaint Mu-
ntazini a gravi tous les échelons de la magistrature militaire depuis le 
grade judiciaire de substitut de l’auditeur militaire de garnison jusqu’à 
celui de premier avocat près la haute Cour militaire, soit, le deuxième 
rang hiérarchique après celui d’auditeur général, chef de corps des 
magistrats militaires des parquets. Toussaint Muntazini Mukimapa a 
effectué l’essentiel de sa carrière au ministère de la Défense en RDC. 
Il est un habitué des instances internationales, respecté dans le milieu 
de la justice. Avant sa nomination au poste de procureur de la CPS ,il 
était, depuis 2003, directeur de cabinet de l’auditeur général des forces 
armées en RDC. À ce poste, le colonel Muntazini a notamment accom-
pagné les agences onusiennes et les ONG dans l’appui aux juridictions. 
Magistrat militaire depuis la fin des années 1970, il a contribué à un 
certain nombre de condamnations dans des dossiers de crimes interna-
tionaux : crimes de guerre ou crimes contre l’humanité.

Point focal de la CPI en RDC

En effet, le nouveau procureur de la CPS était aussi le point focal 
de la Cour pénale internationale (CPI) auprès de la justice militaire 
congolaise. A ce titre, il a joué un rôle majeur dans la mise en place 
des instruments juridiques censés faciliter l’interaction de la justice 
militaire congolaise avec la CPI sur l’aboutissement des procédures 
relatives aux ressortissants congolais déférés devant la CPI. Dans 
ce cadre, il a été évidemment un acteur de premier plan dans le 
transfèrement vers La Haye des Congolais Thomas Lubanga et Ger-
main Katanga, condamnés par la CPI, et de Mathieu Ngudjolo Chui 
(par la suite acquitté). En 2015, Toussaint Muntazini avait initié un 
processus en RDC censé accélérer les procédures des poursuites 
des crimes internationaux qui relèvent de la compétence de la CPI. 
Lors de ses précédentes fonctions, indique-t-on, le haut magistrat 
congolais a, en coordination avec tous les partenaires de la justice 
militaire, contribué à la planification et à la mise en œuvre des ac-
tivités de renforcement des capacités des acteurs judiciaires, parti-
culièrement en matière de crimes internationaux et de ceux relatifs 
aux violences sexuelles. En outre, explique-t-on, son expérience de 
manager et de formateur, alliée à celle d’officier du ministère public, 
dont la carrière a été entièrement vouée à soutenir l’accusation dans 
des contextes post-conflits fort délicats, lui seront particulièrement 
utiles dans l’exercice de son actuelle fonction de procureur spécial 
de la CPS. « Les défis sécuritaires peuvent compromettre les en-
quêtes. Mais nous sommes là pour les affronter. Avant même de ve-
nir, j’étais conscient que beaucoup de défis allaient se poser à moi. 
Si j’ai accepté d’exercer ce mandat, c’est parce que je me sens prêt 
à affronter ces défis et je sens que j’aurais le soutien des autorités 
et du peuple tout entier », a déclaré le procureur de la CPS, lors de 
son séjour en Centrafrique.

Patrick Ndungidi

Le Premier ministre, Bruno 
Tshibala, a présenté un projet de 
loi de finances en équilibre, 
évalué à plus de 11 milliards FC. 
Pour les dubitatifs qui jugent le 
budget irréaliste, Bruno Tshibala 
s’appuie sur un certain nombre 
de facteurs pour justifier son 
optimisme.  

En dehors des efforts de redres-
sement de la vie économique, 
l’essentiel des recettes attendues 
proviendront de la moralisation 
de la vie publique, de la lutte 
contre la corruption, la fraude, 
l’évasion fiscale et douanière et 
surtout aux sanctions sévères à 
l’encontre des actes de corrup-
tion. Plus d’un milliard de Fc va 

servir au financement des élec-
tions prévues pour cette année. 
Le patron de l’exécutif national a 
salué la reprise timide des cours 
mondiaux des produits miniers 
et pétroliers. Il s’observe effecti-
vement une légère hausse de la 
demande mondiale en matières 
premières. Mais il n’empêche 
que le pays ne s’est pas vraiment 
remis depuis la rupture de son 
cadre macro-économique dans la 
seconde moitié de 2015. « Notre 
pays connait actuellement un 
ralentissement des activités éco-
nomiques, le déficit budgétaire 
et la baisse de l’aide extérieure ». 
L’autre facteur déstabilisant est 
la dépréciation continue du franc 

congolais et son impact sur le 
vécu quotidien des Congolais. 
Pour autant, Bruno Tshibala est 
décidé de mettre en place une 
politique plus ambitieuse, accor-
dant un intérêt majeur au social. 
D’où sa volonté de mettre en ap-
plication les 28 mesures urgentes 
pour la relance économique. 
L’ambition de son gouvernement 
est d’arriver à réduire le chô-
mage, stopper la dégradation de 
la vie des Congolais, d’étendre la 
couverture de la protection so-
ciale et d’augmenter l’enveloppe 
de la rémunération. Le débat s’est 
poursuivi jusque tard dans la soi-
rée. Nous y reviendrons avec plus 
de détails.

Laurent Essolomwa

PROJET DE BUDGET 2017

Les recettes projetées à 11 milliards de FC

PORTRAIT

Toussaint Muntazini Mukimapa, 
procureur de la Cour pénale 
spéciale de la Centrafrique

Le haut magistrat, originaire de la RDC, vient d’effectuer son premier 
séjour à Bangui, en Centrafrique, depuis le jeudi 25 mai dernier. Il a 
comme mission d’enquêter sur les crimes commis par les groupes 
armés depuis 2003. Créée en 2015, la Cour pénale spéciale (CPS) 
centrafricaine a pour mandat d’enquêter, de poursuivre et de juger les 
crimes résultant de violations graves des droits de l’homme en RCA.  

Le colonel Toussaint Muntazini 
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BÉNIN
La chambre de commerce européenne a débuté ses activités un an 
après sa création. Succédant au cercle économique européen du 
Bénin, elle a pour but de défendre les intérêts des entreprises euro-
péennes et d’aider les Européens, groupes ou individus, qui veulent 
aller faire des affaires au Bénin. L’objectif est de développer les rela-
tions économiques dans un contexte concurrentiel. 130 entreprises 
sont référencées comme européennes. Pour l’instant, 18 sociétés 
sont membres de cette nouvelle chambre de commerce. D’après son 
président, Michel Glazman, installé à Cotonou depuis 10 ans, elles ont 
un chiffre d’affaires cumulé de 270 milliards de francs CFA (environ 
412 millions d’euros), soit 7 % du Produit intérieur brut (PIB) du Bé-
nin et emploient plus de 4 600 personnes.

MALI
La Conférence épiscopale du Mali (CEM) a démenti des informations 
de presse citant les documents « Swissleaks » selon lesquelles trois 
de ses responsables, dont Mgr Jean Zerbo, récemment nommé cardi-
nal, auraient pendant plusieurs années entretenu des comptes ban-
caires en Suisse. Ouverts en 2002 par la CEM, ces comptes auraient 
été crédités en 2007 de 12 millions d’euros, selon des articles publiés 
cette semaine par le site Sahelien.com et celui du quotidien français 
Le Monde. La CEM assure fonctionner « en toute transparence », 
soulignant qu’ « aucun évêque n’agit à titre personnel dès lors 

qu’il s’agit d’une mission qui lui a été confiée par ses pairs ». 
« L’Eglise du Mali accomplit sa mission d’évangélisation dans la 

dignité et ne peut utiliser de l’argent sale », affirme-t-elle, s’interro-
geant sur les motivations des « auteurs de l’article tendancieux ».

OUGANDA
Le président ougandais, Yoweri Museveni, a ordonné une enquête 
sur une éventuelle collusion entre l’agence de défense de la vie sau-
vage du pays et deux diplomates chinois à propos d’un trafic d’ivoire. 
Ali Munira, porte-parole de l’Inspectorat général du gouvernement 
(IGG), a déclaré que l’Autorité ougandaise de la vie sauvage (UWA) et 
ces diplomates chinois étaient soupçonnés de collaborer pour faire du 
trafic d’ivoire venant de la RD Congo, la Centrafrique et du Soudan du 
Sud, et d’utiliser l’Ouganda comme pays de transit pour ce commerce 
illégal. Le président Museveni a également annoncé une nouvelle en-
quête sur le vol d’un million de dollars d’ivoire, qui se trouvait en no-
vembre 2014, dans des entrepôts du gouvernement.

CAMEROUN
Mgr Jean-Marie Benoît Bala, évêque de Bafia, ville située à 129 km 
de Yaoundé, est porté disparu depuis mercredi matin. Des sources 
de la conférence épiscopale du Cameroun ont déclaré que le véhi-
cule de l’évêque a été retrouvé garé sur le pont d’Ebebda, une localité 
située à 78 km de Yaoundé. « On y a trouvé un mot inscrit «je 
suis dans l’eau» », a rapporté Marcelline Manga, assistante de com-
munication à la conférence épiscopale nationale du Cameroun. Les 
forces de l’ordre et de sécurité sont actuellement mobilisées pour des 
recherches, sous la conduite du préfet de la localité. La conférence 
épiscopale ne « peut pas encore confirmer l’hypothèse d’un sui-

cide », a soutenu la responsable de communication de l’église catho-
lique. Mgr Bala a été nommé évêque de Bafia par le Pape Jean Paul II 
en 2003. Il a été ordonné prêtre en 1987.

NIGER
Une vingtaine de personnes, dont l’une des épouses de Hama Ama-
dou, condamnées en mars à un an de prison pour trafic de bébés, 
ont commencé à être incarcérées dans des prisons du pays. Les 
femmes seront incarcérées à Kollo et les hommes à Say, deux villes 
situées au sud de la capitale, Niamey. Le 13 mars, la Cour d’appel de 
Niamey avait condamné à un an de prison ferme la quasi-totalité des 
personnes impliquées dans l’affaire mais les avait laissées en liberté.  
Un seul des prévenus, considéré comme «le cerveau» du trafic a été 
condamné à 5 ans ferme et écroué le même jour. Les accusés étaient 
notamment poursuivis pour « supposition d’enfants », un délit consis-
tant à attribuer la maternité d’un enfant à une femme qui ne l’a pas 
mis au monde.

KENYA
Le président kényan, Uhuru Kenyatta, a inauguré la ligne de chemin 
de fer Mombasa-Nairobi, plus grand port d’Afrique de l’Est. La nou-
velle ligne réalisée et financée par Pékin est le plus important projet 
d’infrastructures édifié dans le pays depuis l’indépendance en 1963. 
Elle doit permettre de relier la capitale à la côte en 4 heures. La nou-
velle ligne, œuvre de la China Road and Bridge Corporation (CRBC), 
est un exploit technique, avec ses 472 kilomètres, 9 stations flambant 
neuves et 98 ponts édifiés en seulement trois ans, malgré un dénivelé 
de quelque 1 600 mètres depuis l’océan jusqu’au plateau nairobien. 
Le SGR, à une allure de 120 km/h, emmènera ses 1 200 passagers en 4 
heures seulement, de la capitale jusqu’à la côte (contre 10 à 20 heures 
avec le peu ponctuel Lunatic Express…).

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES

Les militaires qui viennent d’être 
révoqués par le chef de l’Etat 
burundais avaient été envoyés 
dans des écoles militaires en 
France, en Belgique et au Canada, 
mais ne sont pas rentrés au pays, 
craignant pour leur sécurité.  

C’est pratiquement depuis mai 
2015, notamment après le coup 
d’Etat du général Godefroid 
Niombare, que des militaires 
en fonction ou en mission à 
l’étranger refusent de retour-
ner au pays. Et selon certaines 
sources, d’autres avaient rejoint 
les mouvements rebelles, mais 
le porte-parole de la présidence, 
Jean-Claude Ndenzako a indiqué 
qu’ils n’ont rejoint aucun mouve-
ment rebelle.
Les raisons de cette révoca-
tion sont connues, a déclaré le 
porte-parole de la présidence. 
« La désertion à l’étranger est 

sanctionnée », a-t-il précisé, 
ajoutant que les officiers concer-
nés par cette mesure étaient en 
formation dans des écoles mili-
taires à l’étranger.
« Cette situation doit être mi-

nutieusement étudiée pour 

éviter de créer des ennemis 

au sein des forces vives (…). 

C’est un cas grave, si ces mi-

litaires décident de ne pas re-

venir, c’est un danger pour le 

pays et sa sécurité », a estimé le 
vice-président du parti du Front 
pour la démocratie au Burundi 
(Frodébu), Léonce Ngendaku-
mana.
Le 20 avril 2000, les négociations 
interburundaises s’était soldées 
par l’accord de paix et de récon-
ciliation d’Arusha (Tanzanie). 
Résultat : les différents mouve-
ments rebelles essentiellement 
hutus dont le CNDD FDD, au-
jourd’hui au pouvoir, avaient 
fusionné avec l’ancienne armée 
majoritairement tutsie pour for-
mer les forces armées burun-
daises. Mais depuis le coût d’Etat 
manqué sus-évoqué, beaucoup 

de militaires ont rejoint dans le 
maquis les mouvements rebelles 
naissants dans le but de renver-
ser l’actuel président burundais.
La réélection de Pierre Nkurun-
ziza en 2015, à un troisième man-
dat controversé, a déclenché une 
grave crise politique au Burundi, 
qui n’est toujours pas réglée. Des 
divergences sur révision de la 
Constitution sont à l’origine de 
cette crise actuelle. Quant au 
chef de l’Etat, il avait été élu une 
première fois par le Parlement 
en 2005, dans le cadre d’un mé-
canisme de sortie de guerre civile 
(1993-2006) prévu par l’accord 
d’Arusha (2000), puis une deu-
xième fois au suffrage universel 
en 2010. Il considère donc que 
son premier mandat ne compte 
pas, ce qui l’a autorisé à se re-
présenter fin avril 2015 à un troi-
sième mandat, avant d’être réélu 
en juillet de la même année.
Du côté de l’opposition, de la 
société civile et une partie de 
son camp, l’on juge au contraire 
que ce troisième mandat est 
contraire à la Constitution et à 
l’accord d’Arusha, ce qui préci-
pite le pays dans une grave crise 
qui perdure.

Nestor N’Gampoula

Devant un parterre d’étudiants, en-
seignants et dirigeants d’entreprises 
depuis l’université de New York, le se-
crétaire général de l’ONU Antonio Gu-
terres a pris la défense de l’accord de 
Paris sur le climat, prenant à contre-
pied le président américain, Donald 
Trump.  
Il n’est pas exclu que ce dernier an-
nonce la sortie des Etats-Unis de ce 
texte dans les prochains jours. « Per-

mettez-moi d’être franc, Le monde 

est en piteux état. Mais de toutes les 

crises, il y en a une qui surpasse 

toutes les autres : c’est le change-

ment climatique », a déclaré Antonio 
Guterres. Pour lui, « le changement 

climatique est une menace directe 

et un multiplicateur de nombreuses 

autres menaces, de la pauvreté aux 

déplacements de populations et 

aux conflits ». Et d’ajouter : « Ceux 

qui échoueront à faire le pari de 

l’économie verte connaîtront un 

avenir gris ».
Le Sg des Nations unies est convaincu 
que « l’urgence climatique peut être 

une chance », car « l’économie verte 

génère du business. Ce n’est pas 

juste la bonne chose à faire, c’est la 

chose la plus intelligente à faire et 

ceux qui échoueront à faire le pari 

de l’économie verte connaîtront un 

avenir gris », a-t-il dit.
En direction des Etats-Unis, il a pré-
venu : « Si les Etats-Unis décidaient 

tout de même de se retirer de cet 

accord international et plus glo-

balement des affaires du monde, 

d’autres pays prendront leur 

place ».
Noël Ndong

BURUNDI

Le président Pierre Nkurunziza destitue 
vingt-trois militaires

Pierre Nkurunziza (DR)

ENVIRONNEMENT

Antonio Guterres au secours de l’accord de Paris sur le climat

A la tête d’une commission de haut 
niveau de l’Union africaine (UA) sur 
la Libye, le ministre congolais des 
Affaires étrangères a été reçu 
mercredi par le président tunisien, 
Beji Caïd Essebsi.    

Un communiqué de la présidence 
tunisienne a rapporté que Jean-
Claude Gakosso avait informé le 
président Essebsi du programme 
de la prochaine visite de la délé-
gation de l’UA en Libye. Au cours 
de cette visite, les membres de la 
délégation vont avoir une série de 
rencontres des hauts responsables 
libyens afin de rapprocher les vues 
et encourager le dialogue en vue 
d’une sortie de crise dans ce pays.
Le chef de la diplomatie congolaise 

a dit avoir tenu à visiter la Tuni-
sie pour examiner les meilleurs 
moyens d’aboutir à un règlement 
politique de la crise libyenne. Il a 
également évoqué la nécessité de 
s’attacher à l’accord de Skhirat 
qui, selon lui, « représente une 

plateforme idoine pour le dia-

logue entre les différents acteurs 

libyens ». Le ministre Gakosso a 
envisagé la possibilité d’introduire 
des amendements à cet accord, 
conformément aux besoins des 
Libyens. « L’initiative de l’Union 

africaine pour le règlement de la 

crise en Libye doit être globale et 

ouverte au plus grand nombre 

d’acteurs libyens », a estimé de 
son côté le président tunisien cité 
par la presse de son pays. Beji Caïd 

Essebsi a rappelé les principaux 
axes de l’initiative tunisienne pour 
un règlement politique global de 
cette crise et souligné l’impérieuse 
nécessité d’unifier tous les efforts 
qui convergent vers un seul objec-
tif, à savoir, le rétablissement de 
la stabilité en Libye et l’édification 
d’un Etat indépendant et sûr.
On le sait, le Congo préside le Co-
mité de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye, placé sous 
la présidence de Denis Sassou 
N’Guesso. C’est à ce titre que Jean-
Claude Gakosso dirige la Commis-
sion composée des représentants 
de 12 pays africains, dont la Tu-
nisie. Une commission dédiée à la 
crise libyenne.

 Thierry Noungou

CRISE LIBYENNE

Jean-Claude Gakosso reçu par 
le président tunisien
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Le groupe Attijariwafa bank dont la 
filiale congolaise est Crédit du Congo a 
été désigné « Top Performers RSE 2017 
» par le leader européen de la notation 
extra-financière Vigeo Eiris, a-t-on 
appris dans un communiqué de presse 
de cette banque panafricaine.  

Ce palmarès récompense les entre-
prises cotées à la Bourse de Casa-
blanca dont les démarches de res-
ponsabilité sociétale sont les plus 
avancées, et ayant ainsi obtenu les 
meilleurs scores selon le référentiel 
de Vigeo Eiris pour leur capacité à 
intégrer les facteurs Environnemen-
taux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) dans leurs systèmes de ma-
nagement.
Le référentiel de notation compte 
plus de vingt critères et près de 300 
indicateurs portant sur six domaines 
de responsabilité sociétale à savoir : 
le respect des droits de l’homme, 
la valorisation du capital humain, 
la protection de l’environnement, 
l’éthique des affaires, l’efficacité et 
l’indépendance de la gouvernance et 
l’engagement en faveur du dévelop-
pement de leurs territoires d’implan-
tation.
Cette distinction vient ainsi confir-
mer l’engagement continu du 
Groupe en matière de Responsabi-
lité Sociétale de l’Entreprise (RSE), 
en particulier pour les critères liés à 
« l’Information responsable envers 
les clients » et « la Non- discrimi-
nation », pour lesquels Attijariwafa 
bank présente des scores parmi les 

plus élevés du marché.
L’agence de notation reconnaît le ni-
veau probant du Groupe en faveur 
de l’accessibilité à l’information, la 
prévention des informations trom-
peuses ou déloyales, ainsi qu’en 
faveur de la promotion de l’égalité 
Hommes - Femmes, l’accessibilité 
des femmes à des postes de mana-
gement et la prévention de la discri-
mination.
Par ailleurs, dans le cadre de ses 
actions en faveur de la promotion 
du commerce, des investissements, 
le développement économique du 
continent africain et des échanges 
et de la coopération sud-sud, Attija-
riwafa bank organise, depuis 2010, 
le Forum international Afrique Dé-
veloppement.
Cette rencontre qui regroupe 
chaque année des milliers des parti-
cipants, notamment les acteurs éco-
nomiques du secteur public et privé 
est devenu au fil des années, une 
plate-forme de rencontres d’affaires 
donnant ainsi l’occasion aux uns et 
aux autres d’échanger autour des 
problématiques portant sur le dé-
veloppement économique du conti-
nent africain.
L’ambition de ce forum est de mettre 
en avant les grands projets de déve-
loppement et d’investissement en 
vue de mettre en exergue le po-
tentiel économique dont dispose 
l’Afrique, au regard de la richesse de 
son sous-sol encore sous exploité.

Guy-Gervais Kitina

Dans une déclaration rendue publique le 31 mai à Brazzaville, la cellule 
de veille du Comité consultatif d’appui et de suivi de la 
municipalisation accélérée du Pool (CCAS) a condamné les attaques 
menées par les ninjas sur trois bus de transport qui se rendaient à 
Pointe-Noire, le 26 mai dernier.  

La cellule de veille du CCAS, 
loin de se lancer dans le débat 
sémantique oiseux sur le mot 
« crise » ou non dans le Pool, 
a attiré à nouveau le regard de 
la communauté nationale et in-
ternationale sur la nature des 
actes perpétrés par Fréderic 
Bintsamou et ses acolytes que 
tout citoyen honnête et épris de 
paix devrait, sans ambages, dé-
noncer. « En effet, quelle cause 

politique justifie que l’on in-

terdise aux paisibles popu-

lations d’aller et venir aux 

quatre coins du pays ? Quelle 

motivation anime ces bandits 

armés pour systématiser des 

attaques tous azimuts contre 

la force publique, racketter 

constamment les populations, 

détruire le tissu économique 

du département et démolir 

les ouvrages de franchisse-

ment ? », a renchéri le texte.
La cellule de veille du CCAS ex-
prime sa compassion et sa soli-
darité envers ces femmes qui 
ont été sauvagement violées et 
qui sont aujourd’hui meurtries 
dans leur chair. Elle s’incline de-
vant la mémoire des trois passa-
gers froidement assassinés par 
les ninjas et présente ses condo-
léances aux familles éplorées.
« Elle renouvelle auprès des 

populations, dont les dépla-

cés souhaitent regagner leurs 

localités, son appel à œuvrer 

aux côtés des autorités locales 

et de la force publique au réta-

blissement de la paix, l’ordre 

et de la sécurité dans le Pool. 

Elle exhorte l’ensemble de la 

population à ne pas céder à 

la psychose et être plus que ja-

mais vigilante face aux com-

plicités qui se nouent ici et 

là », a poursuivi la déclaration.
La cellule de veille du CCAS a ré-
affirmé sa disponibilité à accom-
pagner le gouvernement dans 
la normalisation de la situation 
dans le Pool. Elle apporte son 
soutien à la force publique et en 
appelle au gouvernement pour 
remplir pleinement ses missions 
régaliennes, notamment celles 
d’assurer la libre circulation 
des personnes et des biens et le 
droit de toute personne à vivre 
en sécurité dans n’importe quel 
endroit du territoire national.
Elle sollicite par ailleurs du pré-
sident de la République, à qui la 
cellule réaffirme son appui, sa 
fermeté et sa volonté à régler 
définitivement la situation dans 
le Pool.

L’Evêque de Kinkala Louis 
Portella Mbuyu lance un appel à 
Ntoumi 
Dans un message datant du 
25 mai, jour de l’ascension, et 
adressé aux autorités congo-
laises, aux miliciens ninjas et à 
toute la population congolaise, 

l’Evêque de Kinkala, Louis 
Portella Mbuyu a demandé au 
pasteur Ntoumi d’appeler ses 
hommes à cesser les exactions 
dans le Pool.
 M. Frédéric Bintsamou, écrit-
il, certains vous considèrent 
comme envoyé de Dieu ou de 
l’un de ses anges. Comme nous 
l’a dit le Pape François : «  Tuer 

au nom de Dieu est sata-

nique…la violence au nom de 

Dieu est un blasphème ».
« Il est difficile de comprendre 

que vous laissiez un peuple 

que vous défendez être cruel-

lement malmené par ses 

propres enfants et être exposé 

à des traitements inhumains. 

C’est pourquoi, si vraiment 

vous aimez ce peuple, j’en 

appelle à votre conscience hu-

maine : il ne tient, en partie, 

qu’à vous pour que ce drame 

prenne fin. Pour l’amour de 

Dieu et de votre peuple, osez 

donc sortir ; oser expliquer, 

de manière transparente, la 

cause que vous défendez », a 
insisté l’Evêque de Kinkala.

La Force publique déplore le 
manque de soutien logistique  
Du côté de la force publique 
déployée dans cette partie du 
pays, notamment le long de 
la nationale N°1 où plusieurs 
exactions et incursions des mili-
ciens ninjas deviennent de plus 
en plus récurrentes, les avis 
recueillis auprès des militaires 
en faction témoignent d’un ras-
le-bol dû au manque d’appui ou 
soutien logistique.
En effet, selon eux, la situation 
qui prévaut dans le Pool devrait 
mériter une attention particu-
lière des autorités gouverne-
mentales parfois peu informées 
des réalités du terrain.
Ces soldats appellent la hié-
rarchie militaire à se pencher 
davantage sur cette situa-
tion pour éviter des pertes en 
vies humaines enregistrées, 
en grande partie, pendant les 
heures de leur déplacement à la 
recherche du ravitaillement en 
vivres.

Roger Ngombé

ATTAQUES ARMÉES DANS LE POOL

Le CCAS s’insurge contre Ntoumi et ses hordes 

Le jeudi 1er juin, deuxième jour 
de dépôt de candidatures, 
l’engouement des candidats 
n’était pas visible à la 
Direction générale des 
affaires électorales (DGAE).  

Alors que la date butoir est 
fixée au 10 juin prochain, 
au lendemain du lancement 
officiel de la campagne de 
dépôt de candidatures, les 
couloirs de la DGAE étaient 
encore vides. Les candidats 
ou les responsables des 
partis politiques habiletés à 
accomplir cette tâche ne se 
pressent pas.
Ce 1er juin, jusqu’à 13 heures, au mo-
ment où nous quittions la DGAE, aucun 
dossier de candidature n’était encore 
enregistré, nous a confiés un respon-
sable administratif.
« La campagne de dépôt de candida-

tures a commencé hier, mais jusqu’à 

ce matin, nous n’avons pas encore 

enregistré un seul dossier. Le plus 

souvent, nous constatons l’affluence 

des candidats à partir du cinquième 

jour. Généralement le premier jour, 

les candidats sont dans les adminis-

trations pour collecter les pièces à 

fournir », a précisé Pierre Tchissam-
bou, chef de service des actes prépara-
toires à la DGAE.
Devant le reporter des Dépêches de 
Brazzaville, à peine trois candidats 
ont pu arriver à la DGAE, pour juste  
prendre des informations supplémen-

taires pour la constitution du dossier.
« Je suis candidat, tête de liste aux 

élections locales à Djambala dans 

les Plateaux pour le compte du Par-

ti congolais du travail. Je suis venu 

prendre la documentation qui  m’ai-

dera et ceux qui sont sur ma liste 

à constituer le dossier de candida-

ture », a indiqué Emmanuel Mpio. « Le 

P.A.R a toute une liste de candidats 

aux élections législatives et locales. 

En tant que secrétaire général du 

parti, je suis venu me rassurer, peut-

être qu’il y a eu changement de der-

nière minute dans les modalités de 

constitution des dossiers de candida-

tures », a souligné pour sa part, Simon 
Gérard Ndala du Parti pour l’action de 
la République Mâ du président Anguios 
Nganguia Engambé, candidat  dans la 
première circonscription électorale de 
Makélékélé.

Firmin Oyé

LÉGISLATIVES ET LOCALES 2017

Le dépôt des candidatures  
se fait timidement à la DGAE

Le secrétaire général du P.A.R se renseigne sur la constitution du dossier (photo adiac) 

BANQUE ET FINANCES 

Attijariwafa bank désigné  
« Top Performers RSE 2017 »
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La Banque sino-congolaise pour 
l’Afrique (BSCA Bank) entend 
accompagner les grandes 
entreprises basées à Pointe-
Noire, à travers l’offre de 
services bancaires 
électroniques, des crédits et 
financements du commerce 
international, etc.  

La BSCA Bank a ouvert ré-
cemment sa première agence 
dans la ville océane, en pré-
sence des autorités centrales 
et locales. Elle a choisi la zone 
économique spéciale où vont 
également être implantés un 
port minéralier et une société 
pétrolière chinoise dénom-
mée Wingwah.
Lors de la cérémonie d’ouver-
ture de l’agence de Pointe-
Noire, les responsables de 
cette banque ont promis offrir 
aux opérateurs économiques 
locaux, entre autres, produits 
classiques et modernes, des 
comptes courants, comptes 

épargnes, dépôts à terme, 
crédits et découverts, paie-
ments et règlements, cau-
tions et garanties, changes et 
devises, transferts internatio-
naux.

La banque qui promet d’as-
surer une sécurité des fonds 
par une bonne organisation et 
un strict contrôle interne va 
construire 100 guichets au-
tomatiques bancaires dans la 

ville de Pointe-Noire, d’après 
les dirigeants sociaux, pour 
le transfert rapide des fonds 
(en 48 heures) et l’obtention 
du code Swift (en 24 heures).
En outre, plusieurs Guichets 

automatiques bancaires se-
ront déployés sur l’ensemble 
du territoire congolais pour 
faire bénéficier à la clientèle 
un nombre illimité d’opéra-
tions de retrait sans taxes.
A en croire les dirigeants 
de cette structure, la BSCA. 
Bank a noté à la fin du pre-
mier trimestre 2017, près de 
5% de dépôts d’actions de 
marché, avec 30% de parts 
du marché dans le finance-
ment public.
En rappel, ont pris part à la 
cérémonie d’ouverture le 24 
mai dernier, Armel Fride-
lin Mbouloukoué, Conseiller 
aux institutions financières 
nationales, à la monnaie et 
à la dette, du président du 
Conseil d’administration de 
la BSCA, Rigobert Roger An-
dely, du député-Maire de la 
ville de Pointe-Noire, Roland 
Bouity Viaudo…

Fiacre Kombo

FINANCES

La Banque d’investissement BSCA s’installe à Pointe-Noire 

Cérémonie du lancement de l’agence de Pointe-Noire (DR)

Envoyer les candidatures à : adrpointenoire@hotmail.com – 

insérer dans l’objet l’intitulé du poste auquel  vous postulez 

01 chef de Service Administration du Personnel 

Tâches et responsabilités principales : 

Contribuer à mettre en œuvre les politiques des Ressources 

Humaines (RH) ; 

Superviser l’administration et la gestion du personnel ; 

Contribuer à proposer la politique de Gestion des Ressources 

Humaines ; 

Préparer le budget de toutes les unités relevant du Service et 

en assurer le contrôle de l’exécution ; 

Appliquer la règlementation en vigueur en matière 

d’organisation, de discipline, de planning, de congé ; 

Traiter et assurer le suivi de toutes les questions liées à la 

formation du personnel ; 

Assurer le suivi des contentieux sociaux ; 

Assurer le suivi des relations avec les représentants des 

travailleurs. 

Qualifications & Expériences requises : 

Avoir une formation supérieure de BAC +5, ou diplôme équivalent ; 

Avoir une expérience minimum de 3 années dans le domaine 

administratif, gestion des Ressources Humaines ou équivalent. 

Compétences requises : 

Bonne connaissance des théories, principes, méthodes, 

pratiques et techniques de la gestion des Ressources 

Humaines ; 

Connaissance des politiques, règles et procédures d’une 

entreprise ; 

Bonne maîtrise du pack office et plus particulièrement d’Excel 

et d’un système de base de données ; 

Avoir un bon niveau en français et en anglais :  parlé et écrit ; 

Posséder les capacités d’analyse, de synthèse, de proposition, 

d’innovation, d’adaptation au changement, de décision, 

d’organisation, de recherche, de motivation et de 

développement.

 APPEL A CANDIDATURES N°03

Il s’est distingué parmi 100 représentants d’autres pays participant au « Global 
Solutions Summit » qui s’est achevé le 31 mai en Allemagne. Le sommet qui se 
réunit chaque année, est un réseau de Think tank du G20 qui procède 
régulièrement au choix de la jeune élite mondiale excellant dans divers domaines 
scientifiques.   

Giresse Akono Gantsui a finalement été retenu comme Young Global Changer, 
c’est-à-dire lauréat Jeunes élites du monde dans le domaine de l’économie so-
ciale, où le Congolais continue à corser son empreinte indélébile dans différents 
travaux à la texture mondiale.
Le sommet qui vise à identifier et réunir les intelligences les plus subtiles chez 
les jeunes du monde, à l’image de la démarche de la sélection des prix Nobel, 
a connu des représentants économiques et scientifiques des pays du G20, des 
lauréats des prix Nobel de plusieurs domaines scientifique et économique mais 
également des investisseurs du G20 et autres sommités du monde des affaires.
C’est dans ce bouillonnement d’érudits que l’expert congolais en management 
et entrepreneuriat social, a été retenu pour la qualité de ses travaux. C’est aussi, 
à en croire les archives de cette initiative, la première qualification d’un pays 
d’Afrique centrale.
« L’initiative se base sur des critères similaires à la sélection des prix Nobel, le 

Comité du Global Solutions procède à un examen minutieux des travaux de 

recherche menés par des jeunes de moins de 30 ans de tous les pays du monde 

et ne retient que 100 jeunes représentant 100 pays, sur un total de plus de 250 

pays. Ce sont des travaux de recherche qui ont apporté une révolution remar-

quable », explique Giresse Akono Gantsui, fier d’avoir hissé haut les couleurs 
congolaises.
Ses travaux figurant désormais dans un rapport mondial seront prochainement 
présentés aux autorités congolaises compétentes pour emploi. L’intérêt natio-
nal d’une telle épreuve, explique le jeune expert congolais, est de permettre 
« un renforcement de la visibilité intellectuelle à l’échelon mondial », Elle 
permet également, poursuit-il, « l’augmentation de l’attractivité intellectuelle 

auprès des investisseurs dans les élites nationales afin de favoriser le dévelop-

pement social de leurs pays ».
De par ses travaux de recherche consignés dans plusieurs de ses publications, 
Giresse Akono Gantsui a apporté une révolution remarquable dans la nouvelle 
conception du management social des organisations. 3e du classement mondial 
GRAM des innovateurs en management et lauréat du Meilleur ouvrage de Ma-
nagement en 2015, il est l’un des fondateurs de plusieurs théories dont celle sur 
la médecine organisationnelle, l’économie sur l’exemplarité pyramidale.
Giresse Akono Gantsui, 26 ans, est le cofondateur du 1er cabinet mondial d’en-
trepreneuriat social dénommé Docteur Audit. Aux côtés des américains Bill 
Drayton et David Bornstein, il figure dans le classement.

Quentin Loubou

ECONOMIE SOCIALE

Le Congolais Giresse 
Akono Gantsui, lauréat 
« Jeunes Elites du Monde » 
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Le ministère de Transport, de l’aviation civile et de la Marine marchande lance à partir du samedi 3 juin 2017 

une campagne nationale de sensibilisation sur la sécurité routière avec l’appui technique de la société LD 

Mobile Congo. Cette première phrase de sensibilisation s’articule autour de trois thèmes suivants : l’alcool 

au volant, la vitesse et la ceinture de sécurité.

Cette campagne de sensibilisation sur la sécurité routière dont le spot sera diffusé quotidiennement à la 

télévision nationale a pour slogan : « sécurité routière, soyons tous responsables ».

Le parrain de la campagne de sécurité routière est la première société de téléphonie mobile au Congo, MTN, 

qui, grâce à son leadership fera bénéficier d’une importance couverture médiatique sur les réseaux sociaux 

ainsi que l’envoi de messages de sensibilisation à l’ensemble de ses abonnés.

Cette campagne de sécurité routière sera composée de quatre phases. Nous y reviendrons prochainement.

Ministère de Transport, de l’aviation civile et de la Marine marchande

STOP AUX ACCIDENTS

Le coordonnateur du projet de « 
renforcement de la société civile 
et des acteurs pour améliorer le 
respect des droits des filles et 
des femmes congolaises », Victor 
Banaminou, a annoncé, le 26 mai, 
l’ouverture d’un guichet unique à 
Brazzaville et Pointe-Noire en vue 
d’apporter une prise en charge 
de ces dernières    

A Brazzaville, le service est joignable 
par le numéro : 06 404 41 95, et à 
Pointe-Noire par le 06 628 00 48. 
Les victimes de toutes formes de 
violences bénéficieront des séances 
d’écoute ; de l’accompagnement; 
l’assistance et de l’orientation par le 
biais des animateurs vers un centre 
de santé.  
Outre cette mission, le service de 
guichet unique prend en charge les 
frais sanitaires, l’hébergement tem-
porelle pendant trois à six mois des 
victimes et bien d’autres.
Selon Victor Banaminou, le projet de 
« renforcement de la société civile 

et des acteurs pour améliorer le 

respect des droits des filles et des 

femmes congolaises » sera exécuté 

à Brazzaville et Pointe-Noire.
A Brazzaville, le projet couvrira 
quatre arrondissements : Makélé-
kélé ; Moungali ; Talangai ; Mfilou et 
Nganga Lingolo.  A Pointe-Noire, il 
concerne les quartiers Lumumba ; 
Tié-Tié ; Loandjili et Ngoyo.
Le choix de ces arrondissements 
s’explique en raison des actions de 
lutte contre les violences existantes 
et du nombre élevé des cas rappor-
tés dans les services de santé, a dé-
claré le coordinateur.
Notons que l’ouverture de ce service 
de guichet unique a été indiquée 
lors du lancement officiel de l’atelier 
de sensibilisation des responsables 
des arrondissements aux violences 
faites aux femmes et aux enfants, 
ouvert par le directeur de cabinet 
de l’administrateur maire de Mfilou, 
Corneille Samuel Youbah. 
La rencontre a été organisée par 
les Organisations non gouverne-
mentales Azur développement et 
l’Action de solidarité internationale 
(Asi) en partenariat avec le minis-
tère de la Promotion de la femme 
et de l’intégration de la femme au 
développement dans le cadre de la 

mise en œuvre du projet de « ren-

forcement de la société civile et des 

acteurs pour améliorer le respect 

des droits des filles et des femmes 

congolaises », financé par l’Union 
européenne.
L’objectif était de solliciter la collabo-
ration des responsables de quartier 
dans l’identification des victimes de 
toutes formes de violences en leur 
donnant des orientations vers le gui-
chet unique.
Autres objectifs : améliorer les 
connaissances et la compréhension 
des responsables des arrondisse-
ments sur différentes formes de vio-
lence, les conséquences et moyens 
de recours contre ces violences ainsi 
que la vulgarisation des dispositions 
du cadre juridique de lutte contre 
les violences faites aux femmes et 
enfants auprès des responsables des 
arrondissements.  
L’atelier de sensibilisation des res-
ponsables des arrondissements aux 
violences faites aux femmes et aux 
enfants a été marqué par plusieurs 
communications et un échange avec 
ces derniers.  

 Lydie Gisèle Oko

Le Mouvement des jeunes 
congolais pour la réflexion et 
l’analyse (Mojecra) organise du 
31 mai à mi-juin, dans le sixième 
arrondissement de Brazzaville, 
des séances de moralisation des 
jeunes sur les méfaits du 
tabagisme.  

Pilotée par le sociologue Daniel 
Oba, président de cette organisa-
tion non gouvernementale, l’ini-
tiative consiste à proposer des ap-
proches afin de libérer les jeunes 
de l’emprise du tabagisme.   
Selon le président de l’ONG, l’ap-
proche individuelle consisterait 
à boire beaucoup d’eau à jeun, 
respirer à plein poumon, faire des 
marches ou des exercices modé-
rés, s’éloigner des cendriers, des 
paquets de cigarettes que vous de-
vez remplacer par des images tra-
duisant les méfaits du tabagisme, 
pensez au mal que chaque bouffée 
de cigarette fait à votre corps et sur 

votre entourage, se distraire autre-
ment que par le fait de fumer.
Au Congo comme ailleurs dans les 
autres pays du monde, les organi-
sations de la société civile (ONG) 
reconnaissent que le tabac est res-
ponsable de 90 % des cancers de 
poumon et de 60 000 décès par an, 
il est la première cause de mortali-
té évitable.
Ces mêmes organisations ac-
quiescent que, si rien n’est fait, le 
nombre de victimes pourrait dou-
bler d’ici à l’an 2025. Face à ce 
problème de santé publique, de 
nombreux acteurs administratifs, 
associatifs, médicaux ou éducatifs 
se mobilisent à travers différents 
plans de lutte et de campagnes 
d’information.
Enfin, le sociologue Daniel Oba 
rappelle par contre aux jeunes du 
sixième arrondissement de Braz-
zaville que l’approche sociale pour 
lutter contre le tabac consisterait 
à demander l’aide d’un médecin, 

d’un ancien fumeur, d’un conjoint, 
d’un ami, les conseils d’une asso-
ciation ou d’un groupe de lutte an-
titabac. Le Mojecra, une organisa-
tion non gouvernementale chargée 
de l’éducation, l’environnement et 
le développement, souligne aussi 
que la lutte contre le tabagisme 
passif n’est pas sous-estimée et ne 
date pourtant pas d’hier. Malgré 
ce constat, au Congo les fumeurs 
continuent à fumer dans les lieux 
publics.
Rappelons que le tabagisme est 
l’intoxication aiguë ou chronique 
provoquée par l’abus du tabac. Par 
extension, ce terme désigne éga-
lement la consommation de tabac 
en général. Il est parfois spécifié 
tabagisme actif par opposition au 
tabagisme passif qui désigne l’inha-
lation involontaire de la fumée de 
tabac contenue dans l’air environ-
nant, ou des dépôts en suspension 
dans l’air ( tabagisme résiduel).

Fortuné Ibara

SANTÉ DE LA REPRODUCTION

Ouverture d’un guichet unique 
à Brazzaville et Pointe-Noire

LUTTE ANTI-TABAC

L’ONG Mojecra sensibilise à la nocivité du tabagisme

Les épreuves écrites du baccalauréat d’enseignement général 
rentrent ce vendredi dans leur troisième jour. Le calendrier de dérou-
lement prévoit, à cet effet, l’Histoire-Géographie et la 2e langue pour 
les séries A, les Sciences de la vie et de la terre (SVT) et l’Histoire 
pour les candidats des séries C et D. Le ministre Anatole Collinet 
Makosso a lancé le 1er juin les épreuves de Français pour les séries 
littéraires et Sciences physiques pour les scientifiques au CEG Jean 
Félix Tchicaya, dans le 1er arrondissement de Pointe-Noire, Lumum-
ba. Ceci avant de poursuivre sa ronde des centres en présence du 
préfet de Pointe-Noire, Honoré Paka, au lycée de Mpaka, dans le 6e 
arrondissement Ngoyo, au CEG 30 mars 1970 (Tié-Tié) et au lycée 
Victor Augagneur. 

Une tentative de fraude évitée de justesse ?
Le département de Pointe-Noire compte 50 centres d’examen pour 
22 202 candidats dont 15 615 officiels et 6587 libres. Cependant, 
quelques cas s’apparentant aux consignes données ont été observés 
sur les copies de certains élèves de Pointe-Noire. En effet, on pouvait 
lire « Bac rouge », est ce par naïveté des élèves ou bien des consignes 
? En tout cas, la situation a été vite rattrapée par l’équipe de super-
vision mise en place par le ministère qui a remplacé toutes les copies 
portant ces indications dans certains centres par d’autres.
Le ministre Anatole Collinet Makosso a également réglé un autre pro-
blème à Pointe-Noire avant de se rendre dans le Kouilou, notamment 
à Madingou Kayes et Mvouti où 268 candidats passent les épreuves 
écrites du baccalauréat. Il s’agit notamment de la dizaine de candidats 
qui n’avaient pas retrouvé leurs fiches d’anonymat au centre de l’Ecole 
privée catholique Saint Pierre, dans l’arrondissement 1 Lumumba. 
Signalons que les différents candidats, toutes séries confondues, ont 
planché l’après-midi  de  jeudi sur l’anglais. Partout où le ministre 
est passé, il a demandé aux candidats de ne pas avoir peur et de 
travailler sereinement jusqu’à la fin des épreuves le 3 juin prochain 
car les sujets sont à la dimension des élèves même les plus moyens. 
Ce vendredi, Anatole Collinet Makosso va lancer les épreuves d’His-
toire-Géographie et des SVT à Dolisie, chef-lieu du département du 
Niari avant d’aller encourager les candidats de Nyanga et Mossendjo.

Parfait Wilfried Douniama

BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 

Les candidats affrontent les 
épreuves d’Histoire-Géo et des SVT 
ce vendredi 

Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, qui séjourne dans la 
partie sud du pays, a encouragé le 1er juin les candidats des 
départements de Pointe-Noire et du Kouilou à donner le meilleur 
d’eux-mêmes jusqu’au dernier jour.

Les candidats en salle à Pointe-Noire (Adiac)
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Cinquième jour de travail pour 
les Diables rouges, à Lisses. 
Après une séance physique dans 
la matinée, le groupe de 
Sébastien Migné a livré une 
séance technique accomplie en 
fin d’après-midi. Sans Bevic 
Moussiti Oko, libéré par le 
sélectionneur. Ravy Tsouka Dozi 
était lui de retour mercredi.  

« Sans effort, pas de résultat 
» : la formule fourmille sur 
les réseaux sociaux dans sa 
forme anglophone (no pain, 
no gain). Et devait tourner en 
boucle dans la tête des joueurs, 
lors de la courte mais intense 
séance physique du mercredi 
matin. Diffi cile d’affi rmer dès 
aujourd’hui que les Diables 
rouges rapporteront un ou 
trois buts de Kinshasa. Mais 
ils font, depuis le début de ce 
stage, tout pour optimiser leur 
chance. Dans la sueur, l’enga-
gement et la bonne humeur.
C’est cet état d’esprit qu’ils ont 
ensuite abordé la séance tech-
nique en fi n d’après-midi. Sur 
terrain réduit, l’accent était mis 
sur les constructions offensives 
par le biais d’oppositions avec 
des joueurs en points d’appuis 
fi xes. Des séquences intenses 
et disputées : le sélectionneur 
a distribué deux cartons jaunes 
fi ctifs pour calmer les ardeurs 
d’un groupe où la concurrence 
s’exacerbe, à l’approche de la 

liste fi nale, sans compromettre 
la bonne humeur qui y règne.
 Ménagés dans la matinée 
(footing en lieu et place des 
ateliers), Yhoan Andzouana 
et Jordan Massengo étaient 
bien présents. Comme Ravy 
Tsouka Dozi, revenu d’un es-
sai passé mardi, dans un pays 
limitrophe. Bevic Moussiti Oko, 
lui, est venu dire au revoir au 
groupe mardi soir, après avoir 
fait ses bagages.
L’attaquant de 22 ans a signé, 
dans l’après-midi, un contrat 

de 3 ans avec Le Havre. Il s’était 
déjà absenté lundi et mardi 
pour fi naliser ce transfert. En 
accord avec le staff technique, 
qui a aussi pris en compte son 
état de fatigue, après une fi n 
saison diffi cile. « J’ai fi ni la 

saison avec plusieurs bobos, 

en serrant les dents. Quand 

j’ai été sélectionné, j’ai vou-

lu forcer pour me mettre au 

service du pays. Mais c’est 

trop dur, je suis lessivé. Une 

coupure s’impose pour souf-

fl er avant de reprendre avec 

le Havre à la fi n du mois ».

 Après cette dense journée 
de mercredi, les joueurs sont 
au repos jeudi matin. Et s’en-
traîneront en fi n d’après-mi-
di. A l’approche du départ 
pour Brazzaville, le staff allège 
quelque peu le programme 
pour éviter tout risque de bles-
sures.
Notons la présence de plu-
sieurs médias lors de la séance: 
une équipe de Télé Congo et 
un journaliste de TV5 Monde. 

Camille Delourme

En 62 pages, Gaston M’Bem-
ba-Ndoumba signe son dou-
zième ouvrage, intitulé « Rési-
dence en terre brûlée », paru 
chez l’Harmattan Congo-Braz-
zaville. Il renoue avec les 
traumatismes de la guerre.  
De son premier essai paru 
en avril 2004, « Ces Noirs qui 
se blanchissent la peau », 
jusqu’au récit qui vient de pa-
raître en mai chez l’Harmattan, 
Gaston M’Bemba-Ndoumba en 
est à son douzième ouvrage. 
Pour ses essais, l’auteur, agent 
municipal de la mairie de 
Paris, s’appuie sur de nom-
breuses enquêtes de terrain en 
Afrique et en France.
Dans « Résidence en terre 
brûlée », loin des complaintes 
habituelles, avec une toile de 
fond d’amour subtile, l’auteur 
restitue de façon romancée 
les traumatismes de la guerre 
décrits dans leur réalité brute. 
A sa manière, il redonne une 
couleur humaine aux person-
nages jusqu’à survoler leurs 
déséquilibres.
Tout en silence, cet ouvrage 
s’élève néanmoins comme un 
vaste chant qui revendique la 
vie, signe de l’infi ni et de l’es-
poir. « Cette histoire est vraie 

: comme peut l’être une 

histoire imaginée de bout 

en bout. Cette histoire a été 

vécue dans une conscience 

réelle et vraie : pleine de 

sang visible et invisible : le 

sang est toujours vrai », in-
dique sa 4ème de couverture.
Bouleversant !

Marie Alfred Ngoma

VIENT DE PARAÎTRE

« Résidence 
en terre 
brûlée » 
de Gaston 
M’Bemba-
Ndoumba

Relégués, samedi, lors de l’ultime journée de 
championnat, le FK Tirana a su se relever, 
mercredi soir, pour remporter la finale de la 
Coupe d’Albanie face à Skënderbeu Korçë (3-1) 
avec deux buts de ses internationaux 
congolais.  

Le FK Tirana avait bien mal préparé cette fi -
nale face au 3e du championnat : samedi, en 
faisant match nul sur le terrain du Vllaznia 

Shkodër, le club de la capitale a entériné sa 
relégation en deuxième division.
C’est donc une équipe en proie au doute qui 
débutait, avec Merveil Ndockyt titulaire, la fi -
nale, mercredi soir. Moïse Nkounkou, lui, était 
sur le banc au coup d’envoi. Pourtant, le Nigé-
rian Ede ouvrait le score à la 20e minute. Mais, 
alors qu’une courte victoire se profi lait, Tirana 

encaissait un but « gag » (coup-franc lointain 
que personne ne touche et qui termine sa 
course dans le petit fi let).
Entré à la 70e, Moïse Nkounkou a redonné 
l’avantage à son équipe à la 104e : en embus-
cade au second poteau, il marque d’une volée 
du droit sur un centre de Ndockyt. Ce dernier 
porte le coup de grâce à la 114e sur penalty.
Porté par ses deux Diables rouges, Tirana 
remporte la Coupe et se qualifi e pour le 1er 

tour de qualifi cation de la Ligue Europa. Mais 
la relégation jette le trouble le projet du club 
pour la saison prochaine : quel effectif ? quel 
budget ?
Pour les deux internationaux congolais, il est 
évident que la meilleure option passe par un 
départ pour poursuivre leur progression.

C.D.

STAGES DE LISSES 

Le groupe continue le travail sans Bevic Moussiti Oko

Travail physique et séance techniques intenses (crédits photo Adiac/CamilleDelourme)

Cruelle élimination du Sénégal jeudi, lors 
des huitièmes de fi nale de la Coupe du 
monde des moins de 20 ans qui se dis-
putent en République de Corée. Les 
juniors sénégalais ont tenu bons avant de 
s’incliner (0-1) face au Mexique à cause du 
but  inscrit à la 89e minute par Cisneros.  
Si les vices-champions d’Afrique  ne ver-
ront  pas les quarts de fi nale, la Zambie 
poursuit, quant à elle, son aventure après 
avoir validé son ticket dans un match à 
suspense et à plusieurs rebondissements 
face à  l’Allemagne (4-3 après prolonga-
tion).
Menés au score dès la 37e minute sur un 
but de Ochs, les champions d’Afrique ont 
égalisé à la 50e minute par l’entremise 
de Banda puis ont repris l’avantage à la 
68e minute par Sakala avant que Mwepu 
ne creuse l’écart à la 86e minute. Mais les 
quatre dernières minutes ont été trop 
longues pour les Africains qui se sont 
fait rejoindre au score. Serdar a réduit le 
score à la 89e minute avant que Arweiller 
n’arrache la prolongation à la 90e+4.
La Zambie a inscrit le but de la victoire 
à la 107e grâce à Mayembé. La Zambie 
affronte donc le 5 juin en quarts de fi -
nale, l’Italie qui a battu la France (2-1). 
Dans cette compétition, l’Afrique avait 
aligné quatre représentants. La Guinée 
et l’Afrique du sud, éliminés dès le pre-
mier tour.

James Golden Eloué

COUPE DU MONDE U-20 

Le Sénégal KO, 
la Zambie OK

ALBANIE

Ndockyt et Nkounkou buteurs lors 
de la victoire en fi nale de la Coupe

Le FK Tirana de Merveil Ndockyt et Moïse Nkounkou, tous deux buteurs, a remporté la Coupe d’Albanie (droits réservés)
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CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL  
DE HANDBALL

Le programme  
des matches  
de la dixième 
journée
Le Championnat départemental de 
handball seniors hommes et dames de 
la ligue de Pointe-Noire se poursuivra 
les 3 et 4 juin au stade Enrico Mattei 
dans le cadre de la dixième journée. 
Les leaders du championnat, 
Patronage messieurs et dames, seront 
respectivement face à Munisport et 
Banko sport  

Au total cinq rencontres sont program-
mées dans le cadre de la dixième journée 
du championnat départemental de Pointe-
Noire soit, la deuxième journée du troisième 
et dernier tour de la compétition qualificatif 
au championnat national.
Cette dixième journée démarre le samedi 
3 juin par l’unique confrontation masculine 
qui mettra aux prises Patronage, leader et 
tenant du titre du championnat, à Munis-
port et se poursuivra le dimanche 4 juin 
par trois rencontres d’affilées. La première 
opposera à 8h30, l’AS Cheminots à  Asoc, 
toujours en homme. À 9h45 interviendra 
ensuite la rencontre entre les deux derniers 
du championnat féminin à savoir, Atlantic 
et Tié-Tié sport avant la confrontation Ban-
ko sport contre Patronage dame, tête du 
championnat et tenant du titre.
Les amoureux du handball sont donc atten-
dus à ce rendez-vous au stade Enrico Mattei 
dans l’arrondissement 2 Mvou-Mvou pour 
encourager leurs clubs et leurs joueurs.

Charlem Léa Legnoki

Le Festival international des musiques 
et des arts, N’sangu Ndji-Ndji, a 
officiellement débuté ce jeudi 1er  juin à 
l’Institut français de Pointe-Noire, et 
s’achèvera le dimanche 4 mai prochain.           

La première journée de ce festival a été 
marquée par une animation du groupe 
Limane Litsi et d’un concert livré par 
un autre  groupe,  Bouitys-Bouittys  du 
Congo-Brazzaville.  Une soirée gospel 
sera animée au stade Makayabou dans 
le quatrième arrondissement Loandjili 
par les  chorales et groupes religieux  
Kivuvu, Ecoma Gospel, Netania, les 
bons bergers.
En plus de ces activités, le festival 
prévoit diverses autres rencontres 
notamment le lancement officiel du 
programme « Pointe-Noire ville créa-
tive africaine », une soirée musique 
du monde, une soirée des partenaires 
et concerts, la restitution des ateliers 
et spectacles jeune public, sous le 
Kolatier (une rencontre des profes-
sionnels), une matinée touristique et 
autres.
S’exprimant sur la particularité de la 
présente édition, le directeur du festi-
val, Pierre Claver Mabiala a énuméré 
par exemple l’usage des instruments 
traditionnels de musiques par les ar-
tistes maliens, la participation pour une 
première fois à ce festival d’un groupe 
venu du Maghreb (Maroc), la présence 
des animateurs venus d’autres pays pour 
les ateliers culturels. « L’utilisation des 

instruments traditionnels de musique 

par les artistes maliens fera un grand 

plaisir à nos compatriotes maliens qui 

vivent à Pointe-Noire, parce que le festi-

val N’sangu Ndji-Ndji  représente aussi 

un dialogue des cultures. La dernière 

particularité est que, conformément 

à tout le travail effectué en vue de la 

réussite de ces retrouvailles, la ville 

de Pointe-Noire a été identifiée comme 

ville créative du réseau artériel. Ce ré-

seau  permettra à la collectivité locale 

de faire attention sur tout ce qui se 

fait dans cette ville dans le domaine 

culturel en vue d’asseoir une  politique 

culturelle », a -t-il signifié.
Pour leur part, Bréhima Coulibaly et 
Mouamede Dorinté, respectivement ma-

nager Kôré qualité Musique à la fonda-
tion Festival sur le Niger et artiste mu-
sicien malien ont reconnu que N’sangu 
Ndji-Ndji est un grand festival qui per-
mettra de mieux renfoncer les liens de 
partenariat avec le festival du Niger en 
vue d’un brassage des cultures. « C’est 

pour une première fois que je viens 

au Congo, ce festival mérite une fois 

de plus d’être appuyé afin qu’il puisse 

aller toujours de l’avant », a dit Moua-
mede Dorinté.

Séverin Ibara

MUSIQUE 

La 13ème édition du festival N’sangu 
Ndji-Ndji s’est ouverte jeudi

Pierre Claver Mabiala prononçant son mot de circonstance à l’ouverture du festival 
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La politique au Congo. Le maître-
mot. Justin Koumba, Pierre Ma-
biala et d’autres créent, le di-

manche 6 avril 2014, une plateforme 
dénommée F.3.c dans le but « de s’in-
vestir sur les modalités de changement 
de la Constitution ». Cette plateforme 
est dirigée par Clotaire Ouelo-Louan-
go, directeur de cabinet du président 
du conseil départemental du Niari.
Décédé, lundi 24 mars, à paris, en 
France, Marcel Boula est enterré au 
cimetière du centre-ville. Né le 6 dé-
cembre 1946, à Ouesso, ancien mi-
nistre pendant la transition de Milon-
go (1991-1992), ancien membre du 
MCDDI (Mouvement congolais pour la 
démocratie et  le développement inté-
gral), il avait fini par créer son propre 
parti au lendemain de la guerre du 5 
juin 1997. Quelques jours plus tard, 
le 15 avril 2014, ont lieu, à Kindam-
ba-Ngouedi, les obsèques d’Edouard 
Mougany, ancien membre du Comité 
d’histoire de la ville de Brazzaville.
Dans le n°3392 de La Semaine Afri-
caine, Mathias Dzon écrit : « la modifi-

cation ou le changement de la consti-

tution, un hold-up constitutionnel 

[…] aux fins de se donner le prétexte 

de violer les articles 57, 58 et 185 de 

la Constitution de 2002, verrous qui 

frappent le président Denis Sassou 

N’Guesso d’inéligibilité pour l’élection 

présidentielle de 2016… »

Fin, dimanche 1er juin 2014, au Palais 
des congrès à Brazzaville, de la ren-
contre citoyenne des partis de la majo-
rité, du centre et de l’opposition. Cette 
rencontre qui s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre des recomman-
dations de la concertation politique 
nationale de Dolisie (du 23 au 26 mars 
2013), a permis à la classe politique 
d’harmoniser sa position face au gou-
vernement, concernant les élections.
Un grand nom de la musique congo-
laise tire sa révérence. Max Massen-
go dit le chef des chefs est décédé à 
Brazzaville, vendredi 27 juin 2014 au 
CHU de Brazzaville. Né le 28 décembre 
1932, à Bacongo, il était âgé de 76 ans. 
Ancien chef de l’orchestre Negro band, 
il crée par la suite, au début des an-
nées 80, l’orchestre Mbunzila. Avec son 
compère Michel Boyibanda, il tente, 
peu avant son décès, de remettre sur 
pied, l’orchestre Negro Band.
Procès, à partir du 2 juillet 2014, de 
Marcel Ntsourou, après son arrestation 
musclée le 16 décembre 2013, pour 
« rébellion, atteinte à la sûreté inté-

rieure de l’Etat, association de mal-
faiteurs, détention illégale d’armes de 
guerre et de munitions». À l’issue du 
procès, le jeudi 11 septembre 2014, 
l’accusé est condamné aux travaux 
forcés à perpétuité et à payer un franc 
symbolique à l’Etat congolais de dom-
mages et intérêts.
Le Forum pour la réconciliation natio-
nale et le dialogue politique inter-cen-
trafricain, à Brazzaville, aboutit le mer-
credi 23 juillet à la signature, sous la 
médiation du président congolais et 
en présence de Samba Pandza, prési-
dente de la transition centrafricaine, 
des représentants des Nations unies, 
de l’Union africaine, de la CEEAC 
(Communauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale), etc., d’un accord 
de cessation des hostilités entre les dif-
férents acteurs impliqués dans la crise 
armée en Centrafrique. Charles Zacha-
rie Bowao, professeur de philosophie 
à l’Université Marien-Ngouabi publie 
« L’imposture ethnocentriste, Plai-
doyer pour une argumentation éthique 
du politique», aux éditions Hémar à 
Brazzaville. C’est, selon l’auteur, d’une 
réflexion « critique du dedans » de la 
manipulation de l’ethnie dans le jeu po-
litique. Jeu politique qui se transforme 

souvent au Congo, en jeu de massacre, 
comme le montre le débat ambiant sur 
le changement ou non de la Constitu-
tion du 20 janvier 2002.
Les électeurs congolais sont appelés 
aux urnes le dimanche 28 septembre 
2014. Le collectif de l’opposition 
congolaise appelle au boycott de ce 
scrutin et exige les états généraux de 
la nation, manifestant, par la même oc-
casion, son opposition au changement 
de la Constitution de 2002. Itadi, Mou-
koueké, Tamba-Tamba, Nimi-Madin-
gou et Tsaty-Mboungou créent le CAP 
(Congrès africain pour le progrès), aux 
destinées duquel préside Jean Itadi, 
ancien ministre. Pour le CAP qui a fait 
sa sortie officielle le samedi 11 octobre, 
« L’Upads c’est fini ».
Le 10 décembre 2014, Denis Sassou 
N’Guesso lance les travaux de la route 
de la Corniche qui sera inaugurée en 
juillet 2015. Ce premier tronçon, entre 
le ravin du Tchad (à côté du ministère 
de la Défense) et la Case de Gaulle, 
est long de 1,2 km. Cette cérémonie 
intervient après celle de l’inaugura-
tion, le 15 novembre 2014, de la route 
Okoyo-Lékety-Frontière du Gabon. 
Ainsi va la vie au Congo.
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Il n’y a pas eu de but au stade Alphonse-
Massamba-Débat, lors de l’ouverture de la 
21e journée. L’Etoile du Congo a été tenue 
en échec (0-0) le 31 mai par l’AS 
Kimbonguela (ASK), en match avancé de 
la 21e journée du championnat.  

Les Stelliens qui n’ont pris 
que cinq points sur les 
douze possibles, pourraient 
céder leur troisième place à 
l’AS Otoho qui compte deux 
matches de moins qu’eux. 
L’autre rencontre de la jour-
née, ayant mis aux prises 
la Jeunesse sportive de Po-
to-Poto à Nico-Nicoyé, s’est 
aussi soldée sur le score 
identique. Notons que la 
poursuite de cette 21e jour-
née a été décalée à cause des 32es de finale de la 
Coupe du Congo.
 
Le programme des 32es de finale de la 
Coupe du Congo
Outre les quatre matches du jeudi, le pro-
gramme prévoit ce vendredi à 8h30 au 
stade Alphonse-Massamba-Débat, Black 
star qui joue contre Ayandza sport avant 
le match Réal Impact-TP Mystère prévu 
à 10h30. L’après-midi à 14 h, Aigles sport 
croise Saint-Michel de Ouenzé puis à 16h, 
Yaba sport sera aux prises à Patronage 
Sainte-Anne. Samedi 3 juin au stade Al-
phonse-Massamba-Débat à 8h30, Milan 
de Nkombo affronte CSI Mbamou avant  
CFFGMT-Etoile de Talas prévu à 10h30. 
L’après –midi à 14h, RCB  accueille l’Etoile 
du Congo et à 16 h, le CESD en découdra 
avec la Jeunesse sportive de Poto-Poto. Au 
Complexe sportif de Pointe-Noire à 14h, V 
Club Mokanda affronte FC Tchimani puis 
à 16 h, Munisport joue contre Ef Total. Au 
stade Denis-Sassou-N’Guesso, Interclub 

de Dolisie affronte les Jeunes Fauves.
Dimanche 4 juin au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat, Diables noirs reçoit G17 
avant FC Racine-Interclub. Au Complexe 
sportif de Pointe-Noire , FC Pèlerin sera 
aux prises à l’AS Cheminots avant  la 

rencontre Béni sport-La Mancha. A Doli-
sie, Lion Blessé accueille le FC Nathaly’s 
puis en seconde explication MDEX de 
Kimongo  joue gos face à l’AC Léopards. 
A Sibiti,  FC Mbakita  de Zanaga affronte 
AS Disi national. A Madingou, le FC Cor-
neil affronte Asia sport. Dans les Plateaux, 
Cara de Djambala accueille AC Léopards 
de Makotipoko puis en deuxième explica-
tion, Etoile de Djambala reçoit le Club ath-
létique renaissance aiglons. A Owando, le 
FC Brême affronte l’AS Otoho.  A Ewo, AS 
Com accueille les Brazzavillois de la Jeu-
nesse sportive de Talangaï. Dans la san-
gha, Cara de Ouesso va en découdre avec 
Etoile de Ouesso.
Lundi 5 juin au Complexe sportif de Pointe-
Noire,  TP Mokanda joue contre Interclub 
de Pointe-Noire avant TP Caïman-Nico-Ni-
coyé. Mardi 6 juin à Brazzaville, BNG croise 
le FC Avenir puis en deuxième rencontre 
FC Ignié affronte AS Kimbonguela.

James Golden Eloué
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Etoile du Congo tenue en échec par l’ASK

Ni vainqueur ni vaincu entre l’Etoile du Congo et ASK (Adiac)


